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ince of Ontario, enacts as follows: 
PARTI 
INTRODUCTION 
1. ( 1) In this Act, 
"care home" means a residential complex that 
is occupied or intended to be occupied by 
persans for the purpose of receiving care 
services, whether or not receiving the ser-
vices is the primary purpose of the occu-
pancy; ("maison de soins") 
"care services" means, subject to the regu-
lations, health care services, rehabilitative or 
therapeutic services or services that provide 
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("services en matière de soins") 
"guideline", when used with respect to the 
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ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 
228. Entrée en vigueur 
229. litre abrégé 
Sa Majesté, sur lavis et avec le consentement 
de lAssemblée législative de la province de 
l'Ontario, édicte : 
PARTIE 1 
INTRODUCTION 
1. ( 1) Les définitions qui suivent s' appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«convention de location» Convention écrite, 
verbale ou implicite existant entre un loca-
taire et un locateur pour l'occupation d'un 
logement locatif. S'entend en outre de la 
permission d'occuper un tel logement. («ten-
ancy agreement») 
«coopérative de logement sans but lucratif» 
Coopérative de logement sans but lucratif au 
sens de la Loi sur les sociétés coopératives. 
(«non-profit housing co-operative») 
«ensemble d'habitation» S'entend de ce qui 
suit: 
a) un immeuble ou groupe d'immeubles 
connexes comptant au moins un loge-
ment locatif; 
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"land lease community" means the land on 
which one or more occupied land lease 
homes are situate and includes the rentai 
units and the land, structures, services and 
facilities of which the landlord retains pos-
session and that are intended for the com-
mon use and enjoyment of the tenants of 
the landlord; ("zone résidentielle à baux 
fonciers") 
"land lease home" means a dwelling, other 
than a mobile home, that is a permanent 
structure where the owner of the dwelling 
leases the land used or intended for use as 
the site for the dwelling; ("maison à bail 
foncier") 
"landlord" includes. 
(a) the owner or other person permitting 
occupancy of a rentai unit, 
(b) the heirs, assigns, persona} representa-
tives and successors in title of a person 
referred to in clause (a), and 
(c) a person, other than a tenant occupying 
a rentai unit in a residential complex, 
who is entitled to possession of the resi-
dential complex and who attempts to 
enforce any of the rights of a landlord 
under a tenancy agreement or this Act, 
including the right to collect rent; ("lo-
cateur") 
"Minister" means the Minister of Municipal 
Affairs and Housing; ("ministre") 
"Ministry" means the Ministry of Municipal 
Affairs and Housing; ("ministère") 
"mobile home" means a dwelling that is 
designed to be made mobile and that is 
being used as a permanent residence; 
("maison mobile") 
"mobile home park" means the land on which 
one or more occupied mobile homes are 
located and includes the rentai units and 
the land, structures, services and facilities 
of which the landlord retains possession 
and that are intended for the common use 
and enjoyment of the tenants of the land-
lord; ("parc de maisons mobiles") 
"municipal taxes and charges" means taxes 
charged to a landlord by a municipality and 
charges levied on a landlord by a munici-
pality and includes taxes levied on a land-
lord's property in unorganized territory, but 
"municipal taxes and charges" does not 
include, 
(a) charges for inspections done by a 
municipality on a residential complex 
related to an alleged breach of a health, 
b) un parc de maisons mobiles ou une 
zone résidentielle à baux fonciers; 
c) un emplacement assimilé à un logement 
locatif; 
d) une maison de soins. 
S'entend en outre des aires communes et 
des services et installations destinés à 
l'usage des résidents. ( «residential com-
plex») 
«habitation» S'entend d'un logement servant 
ou destiné à servir de local d'habitation. 
Sont assimilés à une habitation : 
a) un emplacement de maison mobile ou 
un emplacement sur lequel se trouve 
une maison à bail foncier servant ou 
destiné à servir de local d'habitation; 
b) une chambre dans une pension, une 
maison de rapport ou un meublé et un 
logement dans une maison de soins. 
( «residential unit») 
«locataire» Personne qui paie un loyer en 
échange du droit d'occuper un logement 
locatif, y compris ses héritiers, ayants droit 
et représentants personnels. Est toutefois 
exclue de la présente définition la personne 
qui a le droit d'occuper un logement locatif 
du fait qu'elle est: 
a) soit un copropriétaire de l'ensemble 
d'habitation dans lequel est situé le 
logement locatif; 
b) soit un actionnaire de la personne 
morale qui est propriétaire de l'ensem-
ble d'habitation. («tenant») 
«locateur>> S'entend des personnes suivantes : 
a) le propriétaire d'un logement locatif ou 
l'autre personne qui en permet l'occu-
pation; 
b) les héritiers d'une personne mentionnée 
à l'alinéa a), ses ayants droit, ses repré-
sentants personnels et ses successeurs 
en titre; 
c) la personne, autre qu'un locataire qui 
occupe un logement locatif d'un ensem-
ble d'habitation, qui a droit à la posses-
sion de l'ensemble d'habitation et qui 
tente de faire respecter les droits du lo-
cateur prévus par une convention de 
location ou par la présente loi, y com-
pris le droit de percevoir les loyers. 
( «landlord») 
«logement de concierge» Logement locatif 
utilisé par l'employé d'immeuble, le gé-
rant, l'agent de sécurité ou le concierge de 
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sa fety, housing or mai ntenance stan-
dard , 
(b) charges for emergency repairs carried 
out by a municipality on a res idential 
complex, 
(c) charges fo r work in the nature of a capi -
tal expen<liture carried out by a munici -
pality, or 
(d) any other prescribed charges; ("rede-
vances et impôts municipaux") 
"municipality" means a city, town, vill age, 
improvement district or township, a 
regional, di strict or metropolitan munici-
pality or the County of Oxford; ("munici-
palité") 
"non-profit housing co-operative" means a 
non-profit housing co-operative under the 
Co-operative Corporations Act; ("coopéra-
ti ve de logement sans but lucratif ') 
"person'', or any expression referring to a per-
son, means an individual, sole proprietor-
ship, partnership, limited partnership, trust 
or body corporate, or an individual in his or 
her capacity as a trustee, executor, adminis-
trator or other le gal representati ve; ("per-
sonne") 
"prescribed" means prescribed by the regu-
lations; ("prescrit" ) 
"regulations" means the regulations made 
under thi s Act; ("règlements" ) 
" rent" includes the amount of any considera-
tion paid or given or required to be paid or 
given by or on behalf of a tenant to a land-
lord or the landlord's agent for the right to 
occupy a rentai unit and for any services 
and facilities and any privilege, accommo-
dation or thing that the landlord provides 
for the tenant in respect of the occupancy 
of the rentai unit , whether or not a separate 
charge is made for services and facilities or 
for the privilege, accommodation or thing, 
but "rent" does not include, 
(a) an amount paid by a tenant to a land-
lord to reimburse the landlord for prop-
erty taxes paid by the landlord with 
respect to a mobile home or a land lease 
home owned by a tenant, or 
(b) an amount that a landlord charges a ten-
ant of a rentai unit in a care home for 
care services or meals; ("loyer") 
" rentai unit" means any li vi ng accommoda-
tion used or intended for use as rented resi-
dential premises, and " rentai unit" 
includes, 
l'ensemble d' habitation et situé dans 
celui -ci. ( «superintendent's premises») 
«logement locatif» S' entend d'un logement 
servant ou destiné à servir de local d'habi-
tati on loué. Sont assimilés à un logement 
locatif: 
a) un emplacement de maison mobile ou 
un emplacement sur lequel se trouve 
une maison à bail foncier servant ou 
destiné à servir de local d' habitation 
loué; 
b) une chambre dans une pension, une 
maison de rapport ou un meublé et un 
logement dans une maison de soins. 
(«rentai unit») 
«loyer» S'entend du montant de la contrepar-
tie qu ' un locataire ou une personne agis-
sant pour son compte paie ou remet, ou est 
tenu de payer ou de remettre, à un locateur 
ou à son représentant pour avoir le droit 
d 'occuper un logement locatif et de bénéfi-
cier des services et installations, privilèges, 
commodités ou choses que le locateur lui 
fournit à l'égard de l'occupation du loge-
ment, que des charges distinctes soient de-
mandées ou non pour eux. Sont toutefois 
exclues de la présente définition : 
a) toute somme que le locataire verse au 
locateur en remboursement des impôts 
fonciers que paie ce dernier à légard 
d ' une maison mobile ou d'une maison à 
bail foncier dont le locataire est pro-
priétaire; 
b) toute somme que le locateur demande 
au locataire d'un logement locatif d'une 
maison de soins pour les repas ou les 
services en matière de soins . (<<rent») 
«maison à bail foncier» Logement, autre 
qu'une maison mobile, qui consti tue une 
construction permanente et dont le proprié-
taire loue le bien-fonds qui lui sert ou est 
destiné à lui servir d'emplacement. («land 
Iease home») 
«maison de soins» Ensemble d'habitation qui 
est occupé ou destiné à être occupé pour y 
recevoir des services en matière de soins, 
que 1' obtention de ces services soit le but 
premier de l'occupation des lieux ou non. 
( «care home») 
«maison mobile» Logement destiné à pouvoir 
être déplacé et servant de résidence perma-
nente. («mobile home») 
«ministère» Le ministère des Affaires munici-
pales et du Logement. («Ministry») 
«ministre» Le ministre des Affaires munici-
pales et du Logement. («Minister») 
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(a) a site for a mobile home or site on 
which there is a land lease home used 
or intended for use as rented residential 
premises, and 
(b) a room in a boarding house, rooming 
house or lodging house and a unit in a 
care home; ("logement locatif') 
"residential complex" means, 
(a) a building or related group of buildings 
in which one or more rentai units are 
located, 
(b) a mobile home park or land lease com-
munity, 
(c) a site that is a rentai unit, 
(d) a care home, and 
"residential complex" includes ail common 
areas and services and facilities available 
for the use of its residents; ("ensemble 
d'habitation") 
"residential unit" means any living accommo-
dation used or intended for use as residen-
tial premises, and "residential unit" 
includes, 
(a) a site for a mobile home or on which 
there is a land Iease home used or 
intended for use as a residential prem-
ises, and 
(b) a room in a boarding house, rooming 
house or lodging house and a unit in a 
care home; ("habitation") 
"Rules" means the rules of practice and pro-
cedure made by the Tribunal or the Min-
ister under section 164 of this Act and sec-
tion 25. l of the Statutory Powers 
Procedure Act; ("règles") 
"services and facilities" includes, 
(a) fumiture, appliances and furnishings, 
(b) parking and related facilities, 
(c) Jaundry facilities, 
(d) elevator facilities, 
(e) common recreational facilities, 
(f) garbage facilities and related services, 
(g) cleaning and maintenance services, 
(h) storage facilities, 
(i) intercom systems, 
G) cable television facilities, 
(k) heating facilities and services, 
(1) air-conditioning facilities, 
«municipalité» Cité, ville, village, district en 
voie d'organisation, canton, municipalité 
régionale, municipalité de district, munici-
palité de communauté urbaine et Je comté 
d'Oxford. («municipality») 
«parc de maisons mobiles» Biens-fonds où 
est installée au moins une maison mobile 
occupée, y compris les logements locatifs 
et les biens-fonds, constructions, services et 
installations qui demeurent en la possession 
du locateur et qui sont destinés à lusage 
commun de ses locataires. (<<mobile home 
park») 
«personne» S'entend d'un particulier, d'une 
entreprise à propriétaire unique, d'une so-
ciété en nom collectif, d'une société en 
commandite, d'une fiducie ou d'une per-
sonne morale, ou encore d'un particulier en 
sa qualité de fiduciaire, d'exécuteur testa-
mentaire, d'administrateur successoral ou 
autre représentant personnel. La . présente 
définition s'applique à toute formulation de 
sens analogue. ( «person») 
«prescrit» Prescrit par les règlements. ( «pre-
scribed») 
«redevances et impôts municipaux» Les im-
pôts qu'une municipalité demande au Joca-
teur et les redevances qu'elle prélève au-
près de lui, y compris les impôts prélevés 
sur les biens du Jocateur dans un territoire 
non érigé en municipalité, à l'exception 
toutefois des redevances suivantes : 
a) les redevances pour l'inspection d'un 
ensemble d'habitation qu 'effectue une 
municipalité en ce qui concerne la pré-
tendue violation d'une norme de salu-
brité, de sécurité ou d'entretien, ou 
d'une norme relative à l'habitation; 
b) les redevances pour les réparations 
d'urgence qu'effectue une municipalité 
dans un ensemble d'habitation; 
c) les redevances pour des travaux assimi-
lables à des dépenses en immobilisa-
tions qu'effectue une municipalité; 
d) toutes autres redevances prescrites. 
(«municipal taxes and charges») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«règles» Les règles de pratique et de procé-
dure adoptées par Je Tribunal ou le ministre 
aux termes de l'article 164 de la présente 
loi et de l'article 25.l de la Loi sur l'exerci-
ce des compétences légales. («Rules») 
«service essentiel» Combustible, électricité, 
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(m) utilities and related services, and 
(n) security services and facilities; ("ser-
vices et installations") 
'"s ubtenant" means the person to whom a ten-
ant gi ves the ri ght un der section 18 to 
occupy a rentai unit; ("sous-locataire") 
'"superintendent's premises" means a rentai 
unit uscd by a person employed as a jani-
tor, manager, security guard or superinten-
dent and located in the residential complex 
with respect to which the person is so 
employed; ("logement de concierge") 
"tenancy agreement" means a written, oral or 
implied agreement between a tenant and a 
Jandlord for occupancy of a rentai unit and 
includes a licence to occupy a rentai unit; 
("convention de location") 
"tenant" includes a person who pays rent in 
return for the right to occupy a rentai unit 
and includes the tenant's heirs, assigns and 
persona) representatives, but "tenant" does 
not include a person who has the right to 
occupy a rentai unit by virtue of being, 
(a) a co-owner of the residential complex 
in which the rentai unit is located, or 
(b) a shareholder of a corporation that owns 
the residential complex; ("locataire") 
"Tri bunal" means the Ontario Rentai Housing 
Tribunal; ("Tribunal") 
"utilities" means heat, hydro and water; ("ser-
vices d'utilité publique") 
"vital serv ice" means fuel, hydro, gas or hot 
or cold water. ("service essentiel") 
(2) A rented site for a mobile home or a 
land Iease home is a rentai unit for the pur-
poses of this Act even if the mobile home or 
«serv ices d'utilité publique» Le chauffage, 
l'électricité et l'eau . («utilities») 
«services en matière de soins» Sous réserve 
des règ lements, s'entend de services de 
santé, de services de réadaptation, de ser-
vices thérapeutiques ou de services d'aide à 
l'accomplissement des activités de la vie 
quotidienne. ( «Care services») 
«services et installations» S'entend notam-
ment de ce qui su it : 
a) les meubles, appareils ménagers et ac-
cessoires; 
b) le stationnement et les installations con-
nexes; 
c) les installations de buanderie; 
d) les ascenseurs et monte-charge; 
e) les installations récréatives communes; 
f) les installations d'enlèvement des or-
dures et les services connexes; 
g) les services de nettoyage et d'entretien; 
h) les installations d'entreposage; 
i) les réseaux d'interphone; 
j) les installations de câblodistribution; 
k) les installations et services de chauf-
fage; 
1) les installations de climatisation; 
m) les services d'utilité publique et les ser-
vices connexes; 
n) les services et installations de sécurité. 
(«Services and facilities») 
«sous-locataire» Personne à laquelle Je loca-
taire donne le droit d'occuper un logement 
locatif aux tennes de J' article 18. ( «Subten-
ant») 
«taux légal» Lorsqu'il s 'agit de demander un 
loyer, s'entend du taux légal établi aux 
termes de l'article 129. («guideline») 
«Tribunal» Le Tribunal du logement de !'On-
tario. («Tribunal») 
«Zone résidentielle à baux fonciers» Biens-
fonds où est installée au moins une maison 
à bail foncier occupée, y compris les loge-
ments locatifs et les biens-fonds, construc-
tions, services et installations qui demeu-
rent en la possession du locateur et qui sont 
destinés à l'usage commun de ses loca-
taires. («land Jease community») 
(2) Tout emplacement loué de maison mo-
bile ou de maison à bail foncier constitue un 
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the land lease home on the site is owned by 
the tenant of the site. 
2. (1) This Act applies with respect to 
rentai units in residential complexes, despite 
any other Act and despite any agreement or 
waiver to the contrary. 
(2) In interpreting a provision of this Act 
with regard to a care home, if a provision in 
Part IV conflicts with a provision in another 
Part of this Act, the provision in Part IV 
applies. 
(3) In interpreting a provision of this Act 
with regard to a mobile home park or a land 
lease community, if a provision in Part V 
conflicts with a provision in another Part of 
this Act, the provision in Part V applies. 
(4) If a provision of this Act conflicts with 
a provision of another Act, other than the 
Human Rights Code, the provision of this Act 
applies. 
3. This Act does not apply with respect to, 
(a) living accommodation intended to be 
provided to the travelling or vacation-
ing public or occupied for a seasonal or 
temporary period in a hotel, motel or 
motor hotel, resort, lodge, tourist 
camp, cottage or cabin establishment, 
inn, campground, trailer park, tourist 
home, bed and breakfast vacation 
establishment or vacation home; 
(b) living accommodation whose occu-
pancy is conditional upon the occupant 
continuing to be employed on a farm, 
whether or not the accommodation is 
located on that farm; 
(c) living accommodation provided by a 
non-profit housing co-operative to ten-
ants in member units; 
(d) living accommodation occupied by a 
person for penal or correctional pur-
poses; 
(e) living accommodation that is subject to 
the Public Hospitals Act, the Private 
Hospitals Act, the Community Psychi-
atrie Hospitals Act, the Mental Hospi-
tals Act, the Homes for the Aged and 
Rest Homes Act, the Nursing Homes 
Act, the Ministry of Correctional Ser-
vices Act, the Charitable Institutions 
sente loi , même si la maison qui s'y trouve 
appartient au locataire de lemplacement. 
2. (l) La présente loi s'applique à l'égard 
àes logements locatifs situés dans des ensem-
bles d'habitation, malgré toute autre loi et 
toute convention ou renonciation à l'effet 
contraire. 
(2) Lors de l' interprétation des di spositions 
de la présente loi à l'égard d'une maison de 
soins, les dispositions de la partie IV I' empor-
tent sur les dispositions incompatibles d'une 
autre partie. 
(3) Lors de l'interprétation des dispositions 
de la présente loi à l'égard d'un parc de mai-
sons mobiles ou d'une zone résidentielle à 
baux fonciers, les dispositions de la partie V 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
d'une autre partie. 
(4) Les dispositions de la présente loi 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
de toute autre loi, à l'exception du Code des 
droits de la personne. 
3. La présente loi ne s'applique pas à 
l'égard des logements suivants : 
a) les logements destinés à être fournis 
aux voyageurs et aux vacanciers ou à 
être occupés à la saison ou temporaire-
ment et situés dans un hôtel, un motel, 
un hôtel-motel, un lieu de villégiature, 
un pavillon, un camp de vacances, un 
établissement composé de chalets ou 
de maisonnettes, une auberge, vn ter-
rain de camping, un parc à roulottes, 
une maison de chambres pour touristes, 
un gîte touristique ou une résidence se-
condaire de loisir; 
b) les logements dont l'occupation dé-
pend du fait que les occupants conti-
nuent d'être employés dans une 
exploitation agricole, que les loge-
ments y soient situés ou non; 
c) les logements fournis par une coopéra-
tive de logement sans but lucratif à des 
locataires dans des logements réservés 
aux membres. 
d) les logements occupés à des fins pé-
nales ou correctionnelles; 
e) les logements assujettis à la loi sur les 
hôpitaux publics, à la loi sur les hôpi-
taux privés, à la loi sur les hôpitaux 
psychiatriques communautaires, à la 
loi sur les hôpitaux psychiatriques, à 
la loi sur les foyers pour personnes 
âgées et les maisons de repos, à la loi 
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Art, the Child arrd Family Services Act 
or Schcdulc 1, Il or III of Regulation 
272 of the Revised Regulations of 
Ontario, 1990. made under the Devel-
opmerrtal Sen'Ïees Act; 
(f) short term living accommodation pro-
vided as emergency shelter; 
(g) living accommodation provided by an 
educational institution to its students or 
staff where, 
(i) the living accommodation is pro-
vided primarily to persans under 
the age of majority, or ail major 
questions related to the living 
accom modation are decided after 
consu ltation with a council or 
associatio n representing the res1-
dents , and 
(i i) the living accommodation does 
not have its own self-contained 
bathroom and kitchen facilities or 
1s not intended for year-round 
occupancy by full-time students 
or staff and members of their 
households; 
(h) living accommodation located m a 
building or project used in whole or in 
part for non-residential purposes if the 
occupancy of the living accommoda-
tion is conditional upon the occupant 
continuing to be an employee of or 
perform services related to a business 
or enterprise carried out in the building 
or project ; 
(i) living accommodation whose occupant 
or occupants are required to share a 
bathroom or kitchen fac ility with the 
owner, the owner's spouse, child or 
parent or the spouse's chi ld or parent, 
and where the owner, spouse, child or 
parent lives in the building in which 
the living accommodation is located; 
G) premises occupied for business or agri-
cultural purposes with living accom-
modation attached if the occupancy fo r 
both purposes is under a single lease 
and the same person occupies the 
premises and the living accommoda-
tion; 
(k) living accommodation occupied by a 
person for the purpose of receiving re-
loi sur le ministère des Services cor-
rectionnels, à la Loi sur les établisse-
ments de bienfaisance, à la loi sur les 
services à l'enfance et à la famille ou à 
lannexe 1, Il ou III du Règlement 272 
des Règlements refondus de l'Ontario 
de 1990 pris en application de la loi 
sur les services aux personnes atteintes 
d'un handicap de développement; 
t) les refuges d'urgence destinés à héber-
ger temporairement des personnes ; 
g) les logements fo urni s par un établisse-
ment d'enseignement à ses élèves, à 
ses étudiants o u à son personnel si, se-
lon le cas : 
(i) il s sont fo urni s principalement à 
des mineurs ou toutes les ques-
tions importantes qui y ont trait 
sont tranchées après consu ltation 
d'un conseil ou d'une association 
représentant les résidents, 
(ii) ils ne sont ni dotés d ' une salle de 
bains et d'une cu1sme indépen-
dantes ni destinés à être occupés à 
longueur d'année par des élèves, 
des étudiants ou des employés à 
temps plein et par des membres 
de leur ménage; 
h) les logements situés dans un immeuble 
ou un grand ensemble et utilisés en 
totalité ou en partie à des fins autres 
que l'habitation s i loccupation des lo-
gements dépend du fait que les occu-
pants continuent d'être employés dans 
une entreprise exploitée dans l'immeu-
ble ou l'ensemble, ou continuent de 
fournir des services relatifs à cette en-
treprise; 
i) les logements dont le ou les occupants 
doivent partager une salle de bains ou 
une cuisine avec le propriétaire, son 
conjoint, son enfant, son père ou sa 
mère, ou l'enfant, le père ou la mère 
du conjoint, si l'une ou l'autre de ces 
personnes vit dans l'immeuble où sont 
situés les logements; 
j) les locaux occupés à des fins commer-
ciales ou agricoles et auxquel s est rat-
taché un logement, si l'occupation des 
locaux et du logement fait l'objet d'un 
bail unique et que la même personne 
occupe les deux; 
k) les logements occupés pour y recevoir 
des services de réadaptation ou des ser-
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habilitative or therapeutic services 
agreed upon by the person and the pro-
vider of the living accommodation, 
where, 
(i) the parties have agreed that, 
(A) the period of occupancy 
will be of a specified dura-
tion, or 
(B) the occupancy will termi-
nale when the objectives of 
the services have been met 
or will not be met, and 
(ii) the living accommodation 1s 
intended to be provided for no 
more than a one year period; 
(1) living accommodation in a care home 
occupied by a person for the purpose of 
receiving short term respite care; and 
(m) any other prescribed class of accom-
modation. 
4. (1) Sections 54, 55, 57, 58, 59, 92, 1 OO 
to 116, 121, 123 to 126, 129 to 143 and 189 
do not apply with respect to accommodation 
that is subject to the Homes for Special Care 
Act or the Homes for Retarded Persons Act. 
(2) Sections 100, 114, 116, 121, 123 to 
125, 129 to 139, 142, 143 and 189 do not 
apply with respect to a rentai unit if, 
(a) it has not been occupied for any pur-
pose before the day this subsection 
cornes into force; 
(b) it is a rentai unit no part of which has 
been previously rented since July 29, 
1975;or 
(c) no part of the building, mobile home 
park or land lease community has been 
occupied for residential purposes 
before November 1, 1991. 
(3) Sections 54, 55, 57, 58, 59, 92, 100 to 
116, 121, 123 to 126, 129 to 143 and 189 do 
not apply with respect to accommodation that 
is subject to the Developmental Services Act 
and that is not otherwise exempt under clause 
3 (e). 
5. (1) Sections 17 and 18, paragraph 1 of 
subsection 32 (1), sections 33, 54, 55, 57, 58 
and 59, subsection 81 (2) and sections 82, 89, 
90, 92, 95, 100 to 102, 108, 114, 116, 121, 
vices thérapeutiques dont le bénéfi-
ciaire et le fournisseur des logements 
ont convenu, lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 
(i) les parties ont convenu, selon le 
cas: 
(A) que loccupation des lieux 
sera d'une durée précise, 
(B) que 1' occupation des lieux 
prendra fin lorsque les ob-
jectifs visés par les services 
ont été atteints ou ne le se-
ront pas, 
(ii) il n'est pas prévu de fournir les 
logements pendant plus d'un an; 
1) les logements d'une maison de soins 
occupés pour y recevoir des se.rvices de 
relève de courte durée; 
m) toute autre catégorie prescrite de loge-
ments. 
4. (1) Les articles 54, 55, 57, 58, 59, 92, 
100 à 116, 121, 123 à 126, 129 à 143 et 189 
ne s'appliquent pas à l'égard des logements 
assujettis à la Loi sur les foyers de soins spé-
ciaux ou à la Loi sur les foyers pour défi-
cients mentaux. 
(2) Les articles 100, 114, 116, 121 , 123 à 
125, 129 à 139, 142, 143 et 189 ne s'appli-
quent pas à l'égard des logements locatifs si, 
selon le cas : 
a) ils n'ont pas été occupés à quelque fin 
que ce soit avant le jour de l'entrée en 
vigueur du présent paragraphe; 
b) aucune de leurs parties n'a jamais été 
louée depuis le 29 juillet 1975; 
c) aucune partie de l'immeuble, du parc 
de maisons mobiles ou de la zone rési-
dentielle à baux fonciers n'a été occu-
pée à des fins d'habitation avant le 
1er novembre 1991. 
(3) Les articles 54, 55, 57, 58, 59, 92, 1 OO 
à 116, 121, 123 à 126, 129 à 143 et 189 ne 
s'appliquent pas à l'égard des logements qui 
sont assujettis à la Loi sur les services aux 
personnes atteintes d'un handicap de déve-
loppement et qui ne sont pas exclus aux 
termes de l'alinéa 3 e). 
5. (1) Les articles 17 et 18, la disposition 
1 du paragraphe 32 (1), les articles 33, 54, 55, 
57, 58 et 59, le paragraphe 81 (2) et les arti-
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123 to 125, 129 to 139, 142 and 143 do not 
apply with respect to a rentai unit described 
below: 
1. A rentai unit located in a residential 
complex owned, operated or adm inis-
tered by or on behalf of the Ontario 
Housing Corporation, the Government 
of Canada or an agency of either of 
them. 
2. A rentai unit located in a non-profit 
housing project that is developed under 
a prescribed federal or provincial pro-
gram. 
3. A rentai unit provided by a non-profit 
housing co-operative to tenants in non-
member units. 
4. A rentai unit provided by an educa-
tional institution to a student or mem-
ber of its staff and that is not exempt 
from this Act under clause 3 (g). 
5. A rentai unit located in a residential 
complex owned, operated or adminis-
tered by a religious institution for a 
charitable use on a non-profit basis. 
(2) Section 126 does not apply with 
respect to, 
(a) a rentai unit described in paragraph 1, 
2 or 3 of subsection ( 1) if the tenant 
occupying the rentai unit pays rent in 
an amount geared-to-income due to 
public funding; or 
(b) a rentai unit described in paragraph 4 
or 5 of subsection ( 1 ). 
(3) Sections 127 and 128 do not apply with 
respect to increases in rent for a rentai unit 
due to increases in the tenant's income if the 
rentai unit is as described in paragraph 1, 2 or 
3 of subsection ( 1) and the tenant pays rent in 
an amount geared-to-income due to public 
funding. 
(4) Despite subsection (1 ), the prov1s1ons 
of this Act set out in that subsection apply 
with respect to a rentai unit described in para-
graph 1 of that subsection if the tenant occu-
pying the rentai unit pays rent to a landlord 
other than the Ontario Housing Corporation, 
116, 121, 123 à 125, 129 à 139, 142 et 143 ne 
s'appliquent pas à l 'égard des logements lo-
catifs suivants: 
1. Les logements locatifs d'un ensemble 
d'habitation qui est la propriété de la 
Société de logement de !'Ontario, du 
gouvernement du Canada, d'un orga-
ni sme qui relève de l'un ou lautre ou 
de quelqu'un d'autre pour leur compte, 
ou que fait fonctionner ou qu'adminis-
tre l'un ou l'autre ou quelqu'un d'autre 
pour leur compte. 
2. Les logements locatifs d'un grand en-
semble sans but lucratif qui est aména-
gé dans le cadre d'un programme fédé-
ral ou provincial prescrit. 
3. Les logements locatifs fournis par une 
coopérative de logement sans but lu-
cratif à des locataires dans des loge-
ments réservés aux personnes qui ne 
sont pas membres. 
4. Les logements locatifs fournis par un 
établissement d'enseignement à ses 
élèves, à ses étudiants ou aux membres 
de son personnel et qui ne sont pas 
soustraits à l'application de la présente 
loi aux termes de l'alinéa 3 g). 
5. Les logements locatifs d'un ensemble 
d'habitation sans but lucratif qui appar-
tient à un organisme religieux ou que 
fait fonctionner ou qu'administre un tel 
organisme à des fins de bienfaisance. 
(2) L'article 126 ne s'applique pas à 
légard des logements locatifs suivants : 
a) les logements locatifs visés à la dispo-
sition 1, 2 ou 3 du paragraphe ( 1) lors-
que les locataires qui les occupent 
paient un loyer indexé sur le revenu 
grâce à un financement public; 
b) les logements locatifs visés à la dispo-
sition 4 ou 5 du paragraphe ( 1 ). 
(3) Les articles 127 et 128 ne s'appliquent 
pas à l'égard de l'augmentation du loyer des 
logements locatifs qui découle de l'augmen-
tation du revenu des locataires si les loge-
ments sont du type de ceux visés à la disposi-
tion 1, 2 ou 3 du paragraphe (1) et que les 
locataires paient un loyer indexé sur le revenu 
grâce à un financement public. 
( 4) Malgré le paragraphe ( 1 ), les disposi-
tions de la présente loi énoncées à ce paragra-
phe s'appliquent à l'égard des logements lo-
catifs visés à la disposition 1 du même 
paragraphe si les locataires qui les occupent 
paient un loyer à un locateur autre que la 
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the Government of Canada or an agency of 
either of them. 
(5) Despite subsection ( 1 ), the prov1s10ns 
of this Act set out in that subsection apply 
with respect to a rent increase for rentai units 
described in paragraph 4 of that subsection if 
there is a council or association representing 
the residents of those rentai units and there 
has not been consultation with the council or 
association respecting the increase. 
6. (1) If a tenant pays rent for a rentai unit 
in an amount geared-to-income due to public 
funding and the rentai unit is not a rentai unit 
described in paragraph l, 2 or 3 of subsection 
5 (1), Part VI does not apply to an increase in 
the amount geared-to-income paid by the ten-
ant. 
(2) Sections 17, 18, 82, 89, 90 and 95 and 
subsections 81 (2) and 125 (3) do not apply to 
a tenant described in subsection ( 1 ). 
7. (1) A landlord or a tenant may apply to 
the Tribunal for an order determining, 
(a) whether this Act or any provision of it 
applies to a particular rentai unit or 
residential complex; 
(b) any other prescribed matter. 
(2) On the application, the Tribunal shall 
make findings on the issue as prescribed and 
shall make the appropriate order. 
PART II 
RIGHTS AND DUTIES OF LANDLORDS 
AND TENANTS 
TENANCY AGREEMENTS 
8. (1) Every written tenancy agreement 
entered into on or after the day this section 
cornes into force shall set out the legal name 
and address of the landlord to be used for the 
purpose of giving notices or other documents 
under this Act. 
(2) If a tenancy agreement entered into on 
or after the day this section cornes into force 
is in writing, the landlord shall give a copy of 
the agreement, signed by the landlord and the 
tenant, to the tenant within 21 days after the 
tenant signs it and gives it to the Iandlord. 
(3) If a tenancy agreement entered into on 
or after the day this section cornes into force 
is not in writing, the landlord shall, within 21 
days after the tenancy begins, give to the ten-
ant written notice of the Iegal name and 
nement du Canada ou un organisme qui re-
lève de l'un ou l'autre. 
(5) Malgré le paragraphe ( 1 ), les disposi-
tions de la présente loi énoncées à ce paragra-
phe s'appliquent à l'égard de l'augmentation 
du loyer des logements locatifs visés à la dis-
position 4 du même paragraphe si le conseil 
ou lassociation qui représente les résidents, 
le cas échéant, n'a pas été consulté au sujet 
de l'augmentation. 
6. ( 1) La partie VI ne s'applique pas à 
l'augmentation du montant indexé sur le re-
venu que paie le locataire qui occupe un loge-
ment locatif autre que ceux visés à la disposi-
tion 1, 2 ou 3 du paragraphe 5 ( 1) si le loyer 
est indexé sur le revenu grâce à un finance-
ment public. 
(2) Les articles 17, 18, 82, 89, 90 et 95 
ainsi que les paragraphes 81 (2) et 125 (3) ne 
s'appliquent pas au locataire visé au paragra-
phe (1 ). · 
7. (l) Le locateur ou le locataire peut de-
mander par requête au Tribunal de rendre une 
ordonnance sur ce qui suit : 
a) la question de savoir si la présente loi 
ou lune ou lautre de ses dispositions 
s'applique à un logement locatif ou à 
un ensemble d'habitation donné; 
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(2) Par suite de la requête, le Tribunal Ordonnance 
émet les conclusions prescrites sur la question 
et rend l'ordonnance appropriée. 
PARTIE II 
DROITS ET OBLIGATIONS DES 
LOCATEURS ET DES LOCATAIRES 
CONVENTIONS DE LOCATION 
8. (1) Toute convention de location écrite 
conclue le jour de l'entrée en vigueur du pré-
sent article ou après ce jour indique les nom 
et prénoms ou la raison sociale ainsi que 
ladresse du Iocateur aux fins de la remise des 
avis et autres documents prévus par la pré-
sente loi. 
(2) Si une convention de location conclue 
le jour de l'entrée en vigueur du présent arti-
cle ou après ce jour est écrite, le Iocateur en 
remet un exemplaire au locataire, signé par 
les deux, dans les 21 jours qui suivent la date 
à laquelle le locataire l'a lui-même signé et le 
lui a remis. 
(3) Si une convention de location conclue 
le jour de l'entrée en vigueur du présent arti-
cle ou après ce jour n'est pas écrite, le loca-
teur avise le locataire par écrit, dans les 21 
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addrcss of the la11dlord to he used lor giving 
1101ices and olhcr documents under this Act. 
(4) Until a landlord has complied with sub-
scc tions ( 1) and (2) or subsection (3). as the 
case may be , 
(a) the tenant's obligation to pay rent is 
suspendcd;and 
(b) the landlord shall not require the tenant 
to pay rent . 
(5) After the landlord has complied with 
subscctions ( 1) and (2), or subsection (3), as 
the case may be. the landlord may require the 
tenant to pay any rent withheld by the tenant 
under subsection (4). 
9. ( 1) The term or period of a tenancy be-
gins on the day the tenant is entitled to 
occupy the rentai unit under the tenancy 
agreement. 
(2) A tenancy agreement takes effect when 
the tenant is entitled to occupy the rentai unit , 
whether or not the tenant actually occupies it. 
10. The doctrine of frustration of contract 
and the Frustrated Colltracts Act apply with 
respect to tenancy agreements. 
Il. Subject to this Part, the common law 
rules respecting the effect of the breach of a 
material covenant by one party to a contract 
on the obligation to perform by the other 
party apply with respect to tenancy agree-
ments. 
12. Covenants concerning things related to 
a rentai unit or the residential complex in 
which it is located run with the land, whether 
or not the things are in existence at the time 
the covenants are made. 
13. When a landlord or a tenant becomes 
liable to pay any amount as a result of a 
breach of a tenancy agreement, the person 
entitled to claim the amount has a duty to 
take reasonable steps to minimize the per-
son's losses. 
14. A provision in a tenancy agreement 
providing that ail or part of the remaining 
rent for a tenn or period of a tenancy or a 
specific sum becomes due upon a default of 
the tenant in paying rent due or in carrying 
out an obligation is void. 
prénoms ou de sa raison sociale ai nsi que de 
son adresse aux fins de la remise des avis et 
autres documents prévus par la présente loi. 
(4) Tant que le locateur ne se conforme pas 
aux paragraphes ( 1) et (2) ou au paragraphe 
(3), selon le cas: 
a) d'une part, l'obligation du locataire de 
payerleloyerestsuspendue; 
b) d 'autre part, le locateur ne doit pas exi-
ger que le locatai re paie le loyer. 
(5) Une fois que le locateur s'est conformé 
aux paragraphes ( 1) et (2) ou au paragraphe 
(3 ), selon le cas, il peut exiger que le loca-
taire lui paie tout loyer impayé aux termes du 
paragraphe (4). 
9. ( 1) La durée de la location ou la pé-
riode de location commence le jour où le 
locataire a le droit d'occuper le logement lo-
catif aux termes de la convention de location. 
(2) La convention de location prend effet 
lorsque le locataire a le droit d'occuper le 
logement locatif, qu'il en prenne ou non pos-
session. 
10. La doctrine relative aux contrats inexé-
cutables et la Loi sur les contrats inexécuta-
bles s'appliquent à l'égard des conventions de 
location. 
11. Sous réserve de la présente partie, les 
règles de la common law relatives à l'effet du 
manquement à un engagement essentiel par 
une partie à un contrat sur les obligations de 
l'autre s'appliquent à l'égard des conventions 
de location. 
12. Les engagements portant sur des 
choses accessoires au logement locatif ou à 
l'ensemble d'habitation dans lequel il est si-
tué sont rattachés aux biens-fonds, que les 
choses existent ou non au moment de la prise 
des engagements. 
13. Lorsque le locateur ou le locataire est 
tenu de verser quelque montant que ce soi t à 
la suite d'un manquement à la convention de 
location, la personne qui a le droit de deman-
der le montant a lobligation de prendre des 
mesures raisonnables pour réduire ses pertes 
au minimum. 
14. Est nulle la disposition de la conven-
tion de location qui prévoit que tout ou partie 
du loyer à échoir pendant la durée de la loca-
tion ou la période de location ou une somme 
précise est exigible lorsque le locataire omet 
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15. A prov1s1on in a tenancy agreement 
prohibiting the presence of animais in or 
about the residential complex is void. 
16. Subject to section 18 l, a provision in 
a tenancy agreement that is inconsistent with 
this Act or the regulations is void. 
ASSIGNMENT AND SUBLETTING 
17. (1) Subject to subsections (2), (3) and 
(6), and with the consent of the landlord, a 
tenant may assign a rentai unit to another 
person. 
(2) If a tenant asks a landlord to consent to 
an assignment of a rentai unit, the landlord 
may, 
(a) consent to the assignment of the rentai 
unit; or 
(b) refuse consent to the assignment of the 
rentai unit. 
(3) If a tenant asks a landlord to consent to 
the assignment of the rentai unit to a potential 
assignee, the landlord may, 
(a) consent to the assignment of the rentai 
unit to the potential assignee; 
(b) refuse consent to the assignment of the 
rentai unit to the potential assignee; or 
(c) refuse consent to the assignment of the 
rentai unit. 
(4) A tenant may give the landlord a notice 
of termination under section 48 within 30 
days after the date a request is made if, 
(a) the tenant asks the landlord to. consent 
to an assignment of the rentai unit and 
the landlord refuses consent; 
(b) the tenant asks the landlord to consent 
to an assignment of the rentai unit and 
the landlord does not respond within 
seven days after the request is made; 
(c) the tenant asks the landlord to consent 
to an assignment of the rentai unit to a 
potential assignee and the landlord 
refuses consent to the assignment 
under clause (3) (c); or 
(d) the tenant asks the landlord to consent 
to an assignment of the rentai unit to a 
potential assignee and the landlord 
does not respond within seven days 
after the request is made. 
(5) A landlord shall not arbitrarily or un-
reasonably refuse consent to an assignment of 
15. Est nulle la disposition de la conven-
tion de location interdisant la présence d'ani-
maux dans l'ensemble d'habitation ou dans 
ses environs immédiats. 
16. Sous réserve de larticle 181, est nulle 
la disposition de la convention de location qui 
est incompatible avec la présente loi ou les 
règlements. 
CESSION ET SOUS-LOCATION 
17. (l) Sous réserve des paragraphes (2), 
(3) et (6), le locataire peut, avec le consente-
ment du locateur, céder le logement locatif à 
une autre personne. 
(2) Si le locataire lui demande de consentir 
à la cession du logement locatif, le locateur 
peut: 
a) soit y consentir; 
b) soit refuser d'y consentir. 
(3) Si le locataire lui demande de consentir 
à la cession du logement locatif à un cession-
naire éventuel, le locateur peut : 
a) soit y consentir; 
b) soit refuser d'y consentir; 
c) soit refuser de consentir à toute ces-
sion. 
(4) Le locataire peut donner au locateur 
l'avis de résiliation prévu à l'article 48 dans 
les 30 jours de la présentation de la demande 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
a) il demande au locateur de consentir à 
la cession du logement locatif et le lo-
cateur refuse d'y consentir; 
b) il demande au locateur de consentir à 
la cession du logement locatif et le lo-
cateur ne lui répond pas dans les sept 
jours de la présentation de la demande; 
c) il demande au locateur de consentir à 
la cession du logement locatif à un ces-
sionnaire éventuel et le locateur refuse 
d'y consentir en vertu de l'alinéa (3) 
c); 
d) il demande au locateur de consentir à 
la cession du logement locatif à un ces-
sionnaire éventuel et le locateur ne lui 
répond pas dans les sept jours de la 
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(5) Le locateur ne doit pas refuser, de fa- Idem 
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a rentai unit to a potent1al assignee under 
clause (3) (h). 
(6) Subjcct to suhsection (5), a landlord 
who has gi ven consen t to an assignment of a 
rentai unit under clause (2) (a) may subse-
quently refuse consent to an assignment of 
the rentai unit to a potential assignee under 
c lause (3) (h). 
(7) A landlord may charge a tenant only 
for the landlord's reasonablc out of pocket 
expenses incurred in givi ng consent to an 
assignment to a potential ass ignee. 
(8) If a tenant has assigned a rentai unit Io 
another person, the tenancy agreement con-
tinues to apply on the same terms and condi-
tions and, 
(a) the assignee is liablc to the landlord for 
any breach of the tenant's obligations 
and may enforce against the landlord 
any of the landlord's obligations under 
the tenancy agreement or this Act, if 
the breach or obligation relates to the 
period after the assignment, whether or 
not the breach or obligation also 
related to a period before the assign-
ment; 
(b) the former tenant is liable to the land-
lord for any breach of the tenant's obli-
gations and may enforce against the 
landlord any of the landlord's obliga-
tions under the tenancy agreement or 
this Act, if the breach or obligation 
relates to the period before the assign-
ment; 
(c) if the former tenant has started a pro-
ceeding under this Act before the 
assignment and the benefits or obliga-
tions of the new tenant may be 
affected, the new tenant may join in or 
continue the proceeding. 
(9) This section applies with respect to al! 
tenants, regardless of whether their tenancies 
are periodic, fixed , contractual or statutory, 
but does not apply with respect to a tenant of 
superintendent's premises. 
18. ( 1) With the consent of the landlord, a 
te nant may subie! a rentai unit to another 
persan, thus giving the other persan the right 
to occupy the rentai unit for a term ending on 
a specified date before the end of the tenant's 
term or period and giving the tenant the right 
to resume occupancy on that date. 
cession du logement locatif à un cessionnaire 
éventuel en vertu de l' alinéa (3) b) . 
(6) Sous réserve du paragraphe (5), le lo-
cateur qui a consenti à la cession du logement 
locatif en vertu de l'alinéa (2) a) peut refuser 
par la suite de consentir à sa cession à un 
cess ionnaire éventuel en vertu de lalinéa (3) 
b). 
(7) Le locateur ne peut demander au loca-
taire que les frais raisonnables qu'il a engagés 
pour consentir à la cession à un cessionnaire 
éventuel. 
(8) Si le locataire cède le logement locatif 
à une autre personne, la convention de loca-
tion continue de s 'appliquer aux mêmes con-
ditions et: 
a) le cessionnaire est responsable à 
l'égard du locateur de tout manque-
ment aux obligations que la convention 
de location et la présente loi imposent 
aux locataires, et il peut faire valoir à 
lencontre du locateur toute obligation 
qu'elles imposent aux locateurs, si le 
manquement ou l'obligation concerne 
la période postérieure à la cession, que 
l'un ou l'autre concerne également une 
période antérieure à celle-ci; 
b) l'ancien locataire est responsable à 
l'égard du locateur de tout manque-
ment aux obligations que la convention 
de location et la présente loi imposent 
aux locataires, et il peut faire valoir à 
l'encontre du locateur toute obligation 
qu'elles imposent aux locateurs, si le 
manquement ou l'obligation concerne 
la période antérieure à la cession; 
c) le nouveau locataire peut, si les avan-
tages dont il jouit ou les obligations qui 
sont les siennes risquent d'être touchés, 
se joindre à une instance que lancien 
locataire a introduite en vertu de la 
présente loi avant la cession ou la 
poursuivre. 
(9) Le présent article s'applique à légard 
de tous les locataires, que leur location soit 
une location périodique, à terme fixe ou 
contractuelle ou encore une location par opé-
ration législative, à l'exclusion toutefois de 
ceux qui occupent un logement de concierge. 
18. ( 1) Le locataire peut, avec le consen-
tement du locateur, sous-louer le logement 
locatif à une autre personne. Ce faisant, il 
donne à celle-ci le droit d'occuper le loge-
ment pendant une durée qui se termine à une 
date précisée, antérieure au terme de la loca-































(2) A landlord shall not arbitrarily or un-
reasonably withhold consent to the sublet of a 
rentai unit to a potential subtenant. 
(3) A landlord may charge a tenant only 
for the landlord's reasonable out of pocket 
expenses incurred in giving consent to a sub-
letting. 
(4) If a tenant has sublet a rentai unit to 
another person, 
(a) the tenant remains entitled to the bene-
fits, and is liable to the landlord for the 
breaches, of the tenant's obligations 
under the tenancy agreement or this 
Act during the subtenancy; and 
(b) the subtenant is entitled to the benefits, 
and is liable to the tenant for the 
breaches, of the subtenant's obligations 
under the subletting agreement or this 
Act during the subtenancy. 
(5) A subtenant has no right to occupy the 
rentai unit after the end of the subtenancy. 
(6) This section applies with respect to ail 
tenants, regardless of whether their tenancies 
are periodic, fixed, contractual or statutory, 
but does not apply with respect to a tenant of 
superintendent's premises. 
ENTRY INTO RENTAL UNIT ÜR RESIDENTIAL 
COMPLEX 
19. A landlord may enter a rentai unit 
only in accordance with section 20 or 21. 
20. (l) A landlord may enter a renta] unit 
at any time without written notice, 
(a) in cases of emergency; or 
(b) if the tenant consents to the entry at the 
time of entry. 
(2) A landlord may enter a rentai unit 
without written notice to clean it if the ten-
ancy agreement requires the landlord to clean 
the rentai unit at regular intervals and, 
(a) the landlord enters the unit at the times 
specified in the tenancy agreement; or 
tion, et il a le droit de recommencer à occu-
per les lieux à cette date. 
(2) Le locateur ne doit pas refuser, de fa-
çon arbitraire ou injustifiée, de consentir à la 
sous-location du logement locatif à un sous-
locataire éventuel. 
(3) Le locateur ne peut demander au loca-
taire que les frais raisonnables qu'il a engagés 
pour consentir à la sous-location. 
(4) Si le locataire sous-loue le logement 
locatif à une autre personne : 
a) pendant la sous-location, le locataire 
conserve le droit de jouir des avantages 
prévus par la convention de location et 
la présente loi, et il est responsable à 
l'égard du locateur des manquements 
aux obligations qu'elles imposent aux 
locataires; 
b) pendant la sous-location, le sôus-loca-
taire a le droit de jouir des avantages 
prévus par la convention de sous-loca-
tion et la présente loi, et il est respon-
sable à l'égard du locataire des man-
quements aux obligations qu'elles 
imposent aux sous-locataires. 
(5) Le sous-locataire n'a pas le droit d'oc-
cuper le logement locatif après lexpiration 
de la sous-location. 
(6) Le présent article s'applique à l'égard 
de tous les locataires, que leur location soit 
une location périodique, à terme fixe ou 
contractuelle ou encore une location par opé-
ration législative, à l'exclusion toutefois de 
ceux qui occupent un logement de concierge. 
ENTRÉE DANS UN LOGEMENT LOCATIF OU UN 
ENSEMBLE D'HABITATION 
19. Le locateur ne peut entrer dans le 
logement locatif que conformément à l'article 
20 ou 21. 
20. ( l) Le locateur peut entrer dans le 
logement locatif à n'importe quel moment 
sans avoir donné de préavis écrit : 
a) soit en cas d'urgence; 
b) soit s'il obtient le consentement du 
locataire au moment d'entrer. 
(2) Le locateur peut entrer dans le loge-
ment locatif sans avoir donné de préavis écrit 
afin de le nettoyer si la convention de loca-
tion exige qu'il le nettoie à intervalles régu-
liers et que, selon le cas : 




































Ch.1r. 24 . Part li TENANT PROTECTION Sec.fart. 20 (2) 
(h) if no times arc speci fied , the landlord 
cnters the unit bctween the hours of 
8 a.m. and 8 p.m. 
(3) A landlord may enter the rentai unit 
wi thout writtcn notice to show the unit to 
rrospectivc tenants if, 
(a) the landlord and tenant have agreed 
that the tenancy will be terminated or 
one of them has given notice of termi-
nation to the other; 
(b) the landlord enters the unit between the 
hours of 8 a.m. and 8 p.m.; and 
(c) before entering, the landlord informs or 
makes a reasonable effort to inform the 
tenant of the intention to do so. 
21. ( 1) A land lord may enter a rentai unit 
in accordance with written notice given to the 
tenant at least 24 hours before the time of 
entry under the following circumstances: 
1. To carry out a repair or do work in the 
rentai unit. 
2. To allow a potential mortgagee or 
insurer of the residential complex to 
view the rentai unit. 
3. To allow a potential purchaser to view 
the rentai unit. 
4. For any other reasonable reason for 
entry specilïed in the tenancy agree-
ment. 
(2) The written notice under subsection ( 1) 
shall specify the reason for entry, the day of 
entry and a time of entry between the hours 
of 8 a.m. and 8 p.m. 
22. No landlord shall restrict reasonable 
access to a residential complex by candidates 
for election to any office at the federal, pro-
vincial or municipal level, or their authorized 
representatives, if they are seeking access for 
the purpose of canvassing or distributing 
election material. 
23. ( 1) A land lord shall not alter the lock-
ing system on a door giving entry to a rentai 
unit or residential complex or cause the lock-
ing system Io be altered during the tenant's 
occupancy of the rentai unit without giving 
the tenant replacement keys. 
(2) A tenant shall not alter the locking sys-
tem on a door giving entry to a rentai unit or 
residential complex or cause the locking sys-
tem to be altered during the tenant's accu-
b) il y entre entre 8 heures et 20 heures , si 
la convention ne précise pas d'heures. 
(3) Le locateur peut entrer dans le loge-
ment locatif sans avoir donné de préavis écrit 
afin de le faire visiter à des locataires éven-
tuels si les conditions suivantes sont réunies : 
a) le locateur et le locataire ont convenu 
que la location sera résiliée ou l'un 
d'eux a donné avis de la résiliation à 
l'autre; 
b) le locateur entre dans le logement entre 
8 heures et 20 heures; 
c) avant d'entrer, le locateur informe le 
locataire de son intention de ce faire ou 
fait des efforts raisonnables pour l'en 
informer. 
21. ( l) Le locateur peut entrer dans le 
logement locatif conformément à un préavis 
écrit donné au locataire au moins 24 heures 
avant l'heure d'entrée dans les cas suivants : 
1. Pour effectuer des travaux de répara-
tion ou autres dans le logement locatif. 
2. Pour permettre à un créancier hypothé-
caire ou à un assureur éventuel de l'en-
semble d'habitation d'examiner le 
logement locatif. 
3. Pour permettre à un acheteur éventuel 
d'examiner le logement locatif. 
4. Pour tout autre motif raisonnable préci-
sé dans la convention de location. 
(2) Le préavis écrit prévu au paragraphe 
( 1) précise le motif de l'entrée, le jour où elle 
aura lieu ainsi que l'heure, qui doit tomber 
entre 8 heures et 20 heures. 
22. Le locateur ne doit pas interdire l'ac-
cès raisonnable de l'ensemble d'habitation à 
un candidat qui se présente à des élections 
fédérales, provinciales ou municipales ou à 
ses représentants autorisés s'ils cherchent à y 
avoir accès pour y faire de la sollicitation 
électorale ou y distribuer de la documenta-
tion. 
23. ( 1) Le locateur ne doit pas, sans don-
ner des clés de rechange au locataire, changer 
ou faire changer les serrures des portes don-
nant accès au logement locatif ou à l'ensem-
ble d'habitation pendant que le locataire oc-
cupe le logement. 
(2) Le locataire ne doit pas, sans le con-
sentement du locateur, changer ou faire chan-















Sec.fart. 23 (2) PROTECTION DES LOCATAIRES Partie II, chap. 24 
Landlord's 
responsibil-





















pancy of the rentai unit without the consent 
of the landlord. 
ADDITIONAL RESPONSIBILITIES ÜF LANDLORD 
24. ( 1) A landlord is responsible for 
providing and maintaining a residential com-
plex, including the rentai units in it, in a good 
state of repair and fit for habitation and. for 
complying with health, safety, housing and 
maintenance standards. 
(2) Subsection ( 1) applies even if the ten-
ant was aware of a state of non-repair or a 
contravention of a standard before entering 
into the tenancy agreement. 
25. A landlord shall not at any time during 
a tenant's occupancy of a rentai unit and 
before the day on which an order evicting the 
tenant is executed, withhold reasonable sup-
ply of any vital service, care service or food 
that it is the landlord's obligation to supply 
under the tenancy agreement or deliberately 
interfere with the reasonable supply of any 
vital service, care service or food. 
26. A landlord shall not at any time during 
a tenant's occupancy of a rentai unit and 
before the day on which an order evicting the 
tenant is executed substantially interfere with 
the reasonable enjoyment of the rentai unit or 
the residential complex in which it is located 
for ail usual purposes by a tenant or members 
of his or her household. 
27. A landlord shall not harass, obstruct, 
coerce, threaten or interfere with a tenant. 
ADDITIONAL RESPONSIBILITIES ÜF TENANT 
28. A tenant shall not harass, obstruct, 
coerce, threaten or interfere with a landlord. 
29. The tenant is responsible for ordinary 
cleanliness of the rentai unit, except to the 
extent that the tenancy agreement requires the 
landlord to clean it. 
30. The tenant is responsible for the repair 
of damage to the rentai unit or residential 
complex caused by the wilful or negligent 
conduct of the tenant, other occupants of the 
rentai unit or persons who are permitted in 
the residential complex by the tenant. 
logement locatif ou à l'ensemble d'habitation 
pendant qu'il occupe le logement. 
AUTRES RESPONSABILITÉS DU LOCATEUR 
24. (1) Le locateur garde l'ensemble d'ha-
bitation, y compris les logements locatifs qui 
s'y trouvent, en bon état, propre à l'habitation 
et conforme aux nonnes de salubrité, de sécu-
rité et d'entretien, ainsi qu'aux normes rela-
tives à l'habitation. 
(2) Le paragraphe (1) s'applique même si 
le locataire savait, avant la conclusion de la 
convention de location, que certains travaux 
de réparation étaient nécessaires ou qu'une 
nonne était enfreinte. 
25. Le locateur ne doit pas, pendant que le 
locataire occupe le logement locatif et avant 
la date d'exécution d'une ordonnance d'évic-
tion de celui-ci, couper ni entraver de façon 
délibérée la fourniture raisonnable d'un ser-
vice essentiel, d'un service en matière de 
soins ou de nourriture qu'il est tenu de fournir 
aux termes de la convention de location. 
26. Le locateur ne doit pas, pendant que le 
locataire occupe le logement locatif et avant 
la date d'exécution d'une ordonnance d'évic-
tion de celui-ci, entraver de façon importante 
la jouissance raisonnable du logement locatif 
ou de l'ensemble d'habitation aux fins habi-
tuelles par le locataire ou les membres de son 
ménage. 
27. Le locateur ne doit pas harceler, gêner, 
contraindre, menacer ni importuner le loca-
taire. 
AUTRES RESPONSABILITÉS DU LOCATAIRE 
28. Le locataire ne doit pas harceler, gê-
ner, contraindre, menacer ni importuner le 
locateur. 
29. Le locataire garde le logement locatif 
en bon état de propreté, sauf dans la mesure 
où la convention de location exige du loca-
teur qu'il le fasse. 
30. Le locataire est responsable de la ré-
paration des dommages que lui-même, un au-
tre occupant du logement locatif ou une per-
sonne à qui le locataire permet l'accès de 
l'ensemble d'habitation cause intentionnelle-







































Chap. 24, Part 11 TENANT PKOTECTION 
ENFORCEMENT ÜF RIGHTS UNDER THI S PART 
3 l. No lamllord shall, without legal pro-
cess , seize a tcnant's property for default in 
the payment of rcnt or for the breach of any 
othcr oh ligation of the tenant. 
32. ( 1) A tenant or former tenant of a 
rentai unit may apply to the Tribunal for any 
of the fo llowing orders: 
1. An order determining that the landlord 
has arbitrarily or unreasonably with-
held consent to the assignment or 
sublet of a rentai unit to a potential 
assignee or subtenant. 
2. An order determining that the landlord 
breached the obligations under subsec-
tion 24 ( 1). 
3. An order determining that the landlord, 
supcrintendent or agent of the landlord 
has illegally entered the rentai unit. 
4. An order determining that the landlord, 
superintendent or agent of the landlord 
has altered the locking system on a 
door giving entry to the rentai unit or 
the residential complex or caused the 
locking system to be altered during the 
tenant's occupancy of the rentai unit 
without g iving the tenant replacement 
keys. 
5. An order determining that the landlord, 
superintendent or agent of the landlord 
has withheld the reasonable supply of 
any vital service, care service or food 
that it is the landlord's obligation to 
supply under the tenancy agreement or 
deliberately interfered with the reason-
able suppl y of any vital service, care 
service or food. 
6. An order determining that the landlord, 
supcrintendent or agent of the landlord 
has substanti ally interfered with the 
reasonable enjoyment of the rentai unit 
or residential complex for ail usual 
purposes by the tenant or a member of 
his or her household. 
7. An order determining that the landlord, 
superintendent or agent of the landlord 
has harassed, obstructed, coerced, 
threatened or interfered with the tenant 
during the tenant 's occupancy of the 
rentai unit. 
8. Where a notice under section 5 1 has 
been given in bad faith and the tenant 
EXÉCUTION l'ORCÉE DES DROITS PRÉVUS PAR 
LA PRÉSENTE PARTIE 
31. Le locateur ne doit pas, sans procé-
dure judiciaire, saisir les biens du locataire 
pour défaut de paiement du loyer ou pour 
manquement à une autre de ses obligations. 
32. ( 1) Le locataire ou l'ancien locataire 
du logement locatif peut demander par re-
quête au Tribunal de rendre l'une ou l'autre 
des ordonnances suivantes : 
1. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur a refusé, de façon arbitraire ou 
injustifiée, de consentir à la cession ou 
à la sous-location du logement locatif à 
un cessionnaire ou sous-locataire éven-
tuel. 
2. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur a manqué aux obligations pré-
vues au paragraphe 24 ( 1 ). 
3. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur, son représentant ou son con-
cierge est entré illégalement dans le 
logement locatif. 
4. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur, son représentant ou son con-
cierge a, sans donner des clés de re-
change au locataire, changé ou fait 
changer les serrures des portes donnant 
accès au logement locatif ou à l'en-
semble d'habitation pendant que le 
locataire occupait le logement. 
5. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur, son représentant ou son concier-
ge a coupé ou entravé de façon délibé-
rée la fourniture raisonnable d'un 
service essentiel, d ' un se rvice en ma-
tière de soins ou de nourriture qu'il est 
tenu de fournir aux termes de la con-
vention de location . 
6. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur, son représentant ou son concier-
ge a entravé de façon importante la 
jouissance raisonnable du logement lo-
catif ou de l'ensemble d ' habitation aux 
fins habituelles par le locataire ou les 
membres de son ménage. 
7. Une ordonnance déterminant que le lo-
cateur, son représentant ou son con-
cierge a harcelé, gêné, contraint, mena-
cé ou importuné le locataire pendant 
qu'il occupait le logement locatif. 
8. Si l'avis prévu à l'article 51 est donné 


















vacates the rentai unit as a result of the 
notice, an order detennining that the 
notice has been given in bad faith and 
neither the land lord, the land lord 's 
spouse nor a child or parent of one of 
them has occupied the rentai unit 
within a reasonable time after that ter-
mination. 
9. Where a notice under section 52 has 
been given in bad faith and the tenant 
vacates the rentai unit as a result of the 
notice, an order detennining that the 
notice has been given in bad faith and 
neither the purchaser, the purchaser's 
spouse nor a child or parent of one of 
them has occupied the rentai unit 
within a reasonable time after that ter-
mination. 
1 O. Where a notice under section 53 has 
been given in bad faith and the tenant 
vacates the rentai unit as a result of the 
notice, an order determining that the 
notice has been given in bad faith and 
the Iandlord has not demolished, con-
verted or repaired or renovated the 
rentai unit within a reasonable time 
after that termination. 
(2) No application may be made under 
subsection (1) more than one year after the 
day the alleged conduct giving rise to the 
application occurred. 
33. (1) If the Tribunal determines that a 
landlord has unlawfully withheld consent to 
an assignment or sublet in an application 
under paragraph 1 of subsection 32 (1 ), the 
Tribunal may do one or more of the follow-
ing: 
1. Order that the assignment or sublet is 
authorized. 
2. Where appropriate, by order authorize 
another assignment or sublet proposed 
by the tenant. 
3. Order that the tenancy be terminated. 
4. Order an abatement of the tenant's or 
former tenant's rent. 
(2) The Tribunal may establish terms and 
conditions of the assignment or su blet. 
(3) If an order is made under paragraph 
or 2 of subsection (1 ), the assignment or 
sublet shall have the same legal effect as if 
the landlord had consented to it. 
34. (1) If the Tribunal determines in an 
application under paragraph 2 of subsection 
quitte le logement locatif à la suite de 
l'avis, une ordonnance déterminant que 
cet avis a été donné de mauvaise foi et 
que ni le locateur, son conjoint, un de 
ses enfants ou son père ou sa mère, ni 
un enfant ou le père ou la mère de son 
conjoint n'a occupé le logement locatif 
dans un délai raisonnable après la rési-
liation. 
9. Si l'avis prévu à l'article 52 est donné 
de mauvaise foi et que le locataire 
quitte le logement locatif à la suite de 
l'avis, une ordonnance déterminant que 
cet avis a été donné de mauvaise foi et 
que ni l'acheteur, son conjoint, un de 
ses enfants ou son père ou sa mère, ni 
un enfant ou le père ou la mère de son 
conjoint n'a occupé le logement locatif 
dans un délai raisonnable après la rési-
liation. 
10. Si l'avis prévu à l'article 53 est donné 
de mauvaise foi et que le locataire 
quitte le logement locatif à la suite de 
l'avis, une ordonnance déterminant que 
cet avis a été donné de mauvaise foi et 
que le locateur n'a pas démoli, affecté 
à un autre usage, réparé ou rénové le 
logement locatif dans un délai raison-
nable après la résiliation. 
(2) Sont irrecevables les requêtes présen-
tées en vertu du paragraphe (1) plus d'un an à 
compter du jour où s'est produite la préten-
due conduite qui leur a donné lieu. 
33. (1) Si le Tribunal détermine, à là suite 
d'une requête présentée en vertu de la dispo-
sition l du paragraphe 32 (1 ), que le locateur 
a refusé illégalement de consentir à la cession 
ou à la sous-location, il peut prendre une ou 
plusieurs des mesures suivantes : 
1. Ordonner que la cession ou la sous-
location soit autorisée. 
2. Si cela est approprié, rendre une ordon-
nance autorisant une autre cession ou 
une autre sous-location que propose le 
locataire . 
3. Ordonner la résiliation de la location . 
4. Ordonner une diminution du loyer du 
locataire ou de l'ancien locataire. 
(2) Le Tribunal peut fixer les conditions de 
la cession ou de la sous-location. 
(3) Dans le cas de l'ordonnance prévue à 
la disposition l ou 2 du paragraphe ( 1 ), la 
cession ou la sous-location a les mêmes effets 
juridiques que si le locateur y avait consenti. 
34. (1) Si le Tribunal détermine, à la suite 















32 ( 1 ), pars. 
3 to 10 
Same 
Chap. 24, Part Il TENANT PROTECTION Sec.fart. 34 ( 1) 
32 ( 1) 1ha1 a land lord has breached the obli -
gations under su bseclion 24 ( 1 ), the Tribunal 
may do o ne or more of the followin g: 
1. Terminale the lenarn.:y. 
2. Order an abatement of the rent. 
3. Authori ze a repair that has been or is to 
be made and order its cost to be paid 
by the landlord to the tenant. 
4 . Order the landlord to do specified 
repairs or other work within a specified 
time. 
5. Make any other order that it considers 
appropriate. 
(2) In detem1ining the remedy under this 
section. the Tribunal shall consider whether 
the tenant or former tenant advised the land-
lord of the alleged breaches before applying 
to the Tribunal. 
35. ( 1) If the Tribunal determines that a 
landlord, a superintendent or an agent of a 
landlord has done one or more of the activi-
ties set out in paragraphs 3 to 10 of subsec-
tion 32 ( l ), the Tribunal may, 
(a) order that the landlord, superintendent 
or agent may not engage in any further 
activities listed in those paragraphs 
against any of the tenants in the resi-
dential complex; 
(b) order an abatement of rent; 
(c) order that the landlord pay to the Tri-
bunal an administrative fine not 
exceeding the greater of$ l 0,000 or the 
monetary jurisdiction of the Small 
Claims Court in the area where the 
residential complex is located; 
(d) order that the tenancy be terminated; 
(e) make any other order that it considers 
appropriate. 
(2) If in an application under any of para-
graphs 3 to l 0 of subsection 32 (1) it is deter-
mined that the tenant was induced by the 
conduct of the landlord, the superintendent or 
an agent of the landlord to vacate the rentai 
unit, the Tribunal may, in addition to the rem-
edies set out in subsection ( 1 ), order that the 
landlord pay a specified sum to the tenant as 
compensation for, 
(a) all or any portion of any increased rent 
which the tenant has incurred or will 
sition 2 du paragraphe 32 ( 1 ), que le locateur 
a manqué aux obligations prévues au paragra-
phe 24 ( l ), il peut prendre une ou plusieurs 
des mesures suivantes : 
1. Résilier la location. 
2. Ordonner une diminution de loyer. 
3. Autoriser les travaux de réparation ef-
fectués ou à effectuer et ordonner que 
le locateur en rembourse les frais au 
locataire. 
4. Ordonner au locateur d'effectuer les 
travaux de réparation ou autres préci-
sés dans un délai précisé. 
5. Rendre toute autre ordonnance qu'il 
juge appropriée. 
(2) Lorsqu' i 1 détermine la mesure de re-
dressement à accorder en vertu du présent 
article, le Tribunal examine la question de 
savoir si le locataire ou lancien locataire a 
informé le locateur des prétendus manque-
ments avant de lui présenter la requête. 
35. ( 1) Si le Tribunal détermine que le lo-
cateur, son représentant ou son concierge a 
accompli un ou plusieurs des actes visés aux 
dispositions 3 à 10 du paragraphe 32 (1 ), il 
peut, selon le cas : 
a) ordonner au locateur, à son représen-
tant ou à son concierge de ne pas ac-
complir d'autres actes visés à ces dis-
positions à l'égard de l'un quelconque 
des locataires de l'ensemble d'habita-
tion; 
b) ordonner une diminution de loyer; 
c) ordonner que le locateur lui verse une 
pénalité administrative qui ne dépasse 
pas le plus élevé de 10 000 $ et de la 
compétence d'attribution de la Cour 
des petites créances de la juridiction où 
se trouve l'ensemble d'habitation; 
d) ordonner la résiliation de la location; 




par. 32 (1), 
disp. 3 à lO 
(2) Si Je Tribunal détermine, à la suite Idem 
d ' une requête présentée en vertu de l'une ou 
l'autre des dispositions 3 à 10 du paragraphe 
32 (1), que le locateur, son représentant ou 
son concierge a poussé par sa conduite le 
locataire à quitter le logement locatif, il peut, 
outre les mesures de redressement prévues au 
paragraphe ( 1 ), ordonner que le locateur 
verse au locataire une somme précisée pour 
l'indemniser de ce qui suit: 
a) tout ou partie du loyer plus élevé que 
le locataire a payé ou paiera pendant 




















incur for a one year period after the 
tenant has left the rentai unit; and 
(b) reasonable out of pocket moving, stor-
age and other like expenses which the 
tenant has incurred or will incur. 
36. If a tenant alters a locking system, 
contrary to subsection 23 (2), the Iandlord 
may apply to the Tribunal for an order deter-
mining that the tenant has altered the locking 
system on a door giving entry to the rentai 
unit or the residential complex or caused the 
Iocking system to be altered during the ten-
ant's occupancy of the rentai unit without the 
consent of the landlord. 
37. If the Tribunal in an application under 
section 36 determines that a tenant has 
altered the Iocking system or caused it to be 
altered, the Tribunal may order that the tenant 
provide the landlord with keys or pay the 
landlord the reasonable out of pocket expen-
ses necessary to change the locking system. 
HUMAN RJGHTS CODE 
38. In selecting prospective tenants, Iand-
lords may use, in the manner prescribed in 
the regulations made under the Human Rights 
Code, income information, credit checks, 
credit references, rentai history, guarantees, 
or other similar business practices as pre-
scribed in the regulations made under the 
Human Rights Code. 
PART III 
SECURITY OF TENURE AND 
TERMINATION OF TENANCIES 
SECURITY ÜF TENURE 
39. ( 1) A tenancy may be terminated only 
in accordance with this Act. 
(2) A notice of termination need not be 
given if a Iandlord and a tenant have agreed 
to terminate a tenancy. 
(3) An agreement between a landlord and 
tenant to terminate a tenancy is void if it is 
entered into, 
(a) at the time the tenancy agreement is 
entered into; or 
(b) as a condition of entering into the ten-
ancy agreement. 
(4) A tenant's notice to terminate a ten-
ancy is void if it is given, 
(a) at the time the tenancy agreement is 
entered into; or 
lannée qui suit son départ du logement 
locatif; 
b) les frais raisonnables , notamment ceux 
de déménagement et d'entreposage, 
que le locataire a engagés ou engagera. 
36. Si le locataire change les serrures en 
contravention avec le paragraphe 23 (2), le 
Iocateur peut demander par requête au Tri-
bunal de rendre une ordonnance déterminant 
que le locataire a, sans le consentement du 
locateur, changé ou fait changer les serrures 
des portes donnant accès au logement locatif 
ou à l'ensemble d'habitation pendant qu'il 
occupait le logement. 
37. Si le Tribunal détermine, à la suite 
d'une requête présentée en vertu de larticle 
36, que le locataire a changé ou fait changer 
les serrures, il peut ordonner qu'il en four-
nisse les clés au locateur ou qu'il lui rem-
bourse les frais raisonnables que cel!:Ji-ci doit 
engager pour les changer. 
CODE DES DROITS DE LA PERSONNE 
38. Lorsqu'il choisit un locataire éventuel, 
le Iocateur peut avoir recours, de la manière 
qui y est prescrite, à toute pratique de com-
merce légitime que prescrivent les règlements 
pris en application du Code des droits de la 
personne, notamment les renseignements sur 
le revenu, les vérifications du crédit et les 
références en la matière, les antécédents en 
matière de logement, les garanties et autres 
pratiques semblables. 
PARTIE III 
DROIT AU MAINTIEN DANS LES LIEUX 
ET RÉSILIATION DES LOCATIONS 
DROIT AU MAINTIEN DANS LES LIEUX 
39. ( 1) La location ne peut être résiliée 
que conformément à la présente loi. 
(2) Il n'est pas nécessaire de donner un 
avis de résiliation si le locateur et le locataire 
ont convenu de résilier la location. 
(3) Est nulle la convention de résiliation de 
la location conclue entre le locateur et le 
locataire: 
a) soit au moment de la conclusion de la 
convention de location; 
b) soit comme condition de la conclusion 
de la convention de location. 
(4) Est nul l'avis de résiliation de la loca-
tion donné par le locataire : 
a) soit au moment de la conclusion de la 
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(h) as a conditiou of entering into the ten-
ancy agreer11ent. 
40. ( 1) Ir a tenancy agreemeut for a tïxed 
tenu ends and has not been renewed or termi-
uated. the landlord and tenant shall he 
deemcd to have rcnewed it as a monthly ten-
aucy agreement containing the same terms 
and conditions that are in the expired tenancy 
agree111ent and subject to any increases in rent 
chargcd in accordance with this Act. 
(2) 1 f the period of a periodic tenancy ends 
and the tenancy has not been renewed or ter-
minated, the landlord and tenant shall be 
deemed to have renewed it for another week, 
month, year or other period, as the case may 
be with the same terms and conditions that 
are in the expired tenancy agreement and sub-
ject to any increases in rent charged in 
accordance with this Act. 
41. A landlord shall not recover posses-
sion of a rentai unit subject to a tenancy 
unless, 
(a) the tenant has vacated or abandoned 
the unit; or 
(b) an order of the Tribunal evicting the 
tenant has authorized the possession . 
42. ( 1) A land lord may sell, retain for the 
landlord's own use or otherwise dispose of 
property in a rentai unit or the residential 
complex if the rentai unit has been vacated in 
accordance with, 
(a) a notice of termination of the landlord 
or the tenant; 
(b) an agreement between the landlord and 
the tenant to terminale the tenancy; 
(c) subsection 68 (2); or 
(d) an order of the Tribunal terminating 
the tenancy or evict ing the tenant. 
(2) Des pite subsection ( 1 ), where an order 
is made to evict a tenant, the landlord shall 
not sell, retain or otherwise dispose of the 
tenant's property before 48 hours have 
elapsed after the enforcement of the eviction 
order. 
(3) A landlord shall make an evicted ten-
ant 's property available to be retrieved at a 
location proximale to the rentai unit for 48 
hours after the enforcement of an eviction 
order. 
b) soit comme condition de la conclusion 
de la convention de location . 
40. (1) En cas d'expiration d'une conven-
tion de location à terme fixe qui n'est ni re-
conduite ni résiliée, le locateur et Je locataire 
sont réputés J' avoir reconduite comme con-
vention de location au moi s aux mêmes con-
ditions que celles de la convention qui a expi-
ré et sous réserve de toute augmentation de 
loyer demandée conformément à la présente 
loi . 
(2) En cas d'expiration de la période d'une 
location périodique qui n'est ni reconduite ni 
résiliée, le Jocateur et Je locataire sont réputés 
J' avoir reconduite pour une autre semaine, un 
autre mois, une autre année ou toute autre 
période, selon le cas, aux mêmes conditions 
que celles de la convention de location qui a 
expiré et sous réserve de toute augmentation 
de loyer demandée conformément à la pré-
sente loi. 
41. Le locateur ne doit reprendre posses-
sion du logement locatif qui fait l'objet d'une 
location que si, selon le cas : 
a) le locataire a quitté ou abandonné le 
logement; 
b) une ordonnance d'éviction du locataire 
rendue par le Tribunal a autorisé la re-
prise. 
42. ( 1) Le locateur peut disposer des biens 
qui se trouvent dans le logement locatif ou 
l'ensemble d'habitation , notamment en les 
vendant ou en les conservant pour son propre 
usage, si le locataire quitte le logement con-
formément: 
a) soit à un avis de résiliation donné par 
le locateur ou le locataire; 
b) soit à une convention de résiliation de 
la location conclue entre le locateur et 
Je locataire; 
c) soit au paragraphe 68 (2); 
d) soit à une ordonnance de résiliation de 
la location ou d'éviction du locataire 
rendue par le Tribunal. 
(2) Malgré le paragraphe (1), s'il est rendu 
une ordonnance d'éviction du locataire, le lo-
cateur ne doit pas disposer des biens du loca-
taire, notamment en les vendant ou en les 
conservant, dans les 48 heures de J' exécution 
de J'ordonnance. 
(3) Le locateur fait en sorte que les biens 
du locataire évincé puissent être récupérés à 
un endroit qui se trouve à proximité du loge-
ment locatif, pendant 48 heures après l' exé-
cution de J'ordonnance d'éviction. 
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(4) A landlord is not Iiable to any person 
for selling, retaining or otherwise disposing 
of a tenant's property in accordance with this 
section. 
(5) A landlord and a tenant may agree to 
terms other than those set out in this section 
with regard to the disposai of the tenant's 
property. 
NOTICE ÜF TERMINATION -
GENERAL PROVISIONS 
43. (1) Where this Act permits a landlord 
or tenant to terminale a tenancy by notice, the 
notice shall be in a form approved by the 
Tribunal and shall, 
(a) identify the rentai unit for which the 
notice is given; 
(b) state the date on which the tenancy is 
to terminale; and 
(c) be signed by the person giving the 
notice, or the person 's agent. 
(2) If the notice is given by a landlord, it 
shall also set out the reasons and details 
respecting the termination and inform the ten-
ant that, 
(a) if the tenant does not vacate the rentai 
unit, the landlord may apply to the Tri-
bunal for an order terminating the ten-
ancy and evicting the tenant; and 
(b) if the landlord applies for an order, the 
tenant is entitled to dispute the applica-
tion. 
44. (1) A notice of termination becomes 
void 30 days after the termination date spec-
ified in the notice unless, 
(a) the tenant vacates the rentai unit before 
that time; or 
(b) the landlord applies for an order termi-
nating the tenancy and evicting the ten-
ant before that time. 
(2) Subsection (1) does not apply with 
respect to a notice based on a tenant's failure 
to pay rent. 
45. (1) A landlord is entitled to compensa-
tion for the use and occupation of a rentai 
unit by any unauthorized occupant or after 
the tenancy has been terminated by notice. 
(2) Unless a landlord and tenant agree 
otherwise, the landlord does not waive a 
notice of termination, reinstate a tenancy or 
create a new tenancy, 
(4) Le locateur n' encourt aucune responsa-
bilité à l'égard de quiconque pour avoir dis-
posé des biens du locataire, notamment en les 
vendant ou en les conservant, conformément 
au présent article. 
(5) Le Iocateur et le locataire peuvent con-
venir de conditions autres que celles énoncées 
au présent article à J' égard de la disposition 
des biens du locataire. 
AVIS DE RÉSILIATION -
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
43. (1) Si la présente loi permet au loca-
teur ou au locataire de résilier la location au 
moyen d'un avis, celui-ci est rédigé selon la 
formule qu'approuve le Tribunal et: 
a) il indique le logement locatif qu'il 
vise; 
b) il précise la date de résiliation de la 
location; 
c) il est signé par la personne qui le 







(2) Si l'avis est donné par Je locateur, il Idem 
expose également les motifs de la résiliation, 
ainsi que les détails y afférents, et informe le 
locataire de ce qui suit : 
a) si Je locataire ne quitte pas le logement 
locatif, Je Jocateur peut demander par 
requête au Tribunal de rendre une 
ordonnance de résiliation de la location 
et d'éviction du locataire; 
b) le locataire a le droit de contester la 
requête que présente Je locateur, le cas 
échéant. 
44. (1) L'avis de résiliation devient nul 30 
jours après la date de résiliation qui y est 
précisée sauf si, avant ce moment, selon Je 
cas: 
a) le locataire quitte Je logement locatif; 
b) le Jocateur demande par requête une 
ordonnance de résiliation de la location 
et d'éviction du locataire. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à 
l'égard d'un avis fondé sur Je fait que le loca-
taire n'a pas payé son loyer. 
45. (1) Le Jocateur a droit à une indemnité 
pour l'usage et l'occupation du logement lo-
catif par un occupant non autorisé ou après la 
résiliation de la location au moyen d'un avis. 
(2) Sauf si le locataire et le Iocateur en 
conviennent autrement, ce dernier ne renonce 
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(a) by acccpting arrcars of re nt or compen-
sation for use or occupation of a rentai 
unit aft cr notice of tcrmination of the 
tenancy has bcen given; or 
(b) by givi ng the tenant a notice of rent 
increase. 
NOTICE ÜF TERMINATION -
END Ü F PERIOD ÜR T ERM ÜF T ENANCY 
46. A tenant may terminale a tenancy at 
the end of a period of the tenancy or at the 
end of the term of a tenancy for a fixed term 
by givi ng notice of tem1ination to the land-
lord in accordance with section 47. 
47. ( 1) A notice under section 46, 60 or 96 
to terminale a daily or weekly tenancy shall 
be given at least 28 days before the date the 
termination is specified to be effective and 
that date shall be on the last day of a rentai 
period. 
(2) A notice under section 46, 60 or 96 to 
terminale a monthly tenancy shall be given at 
least 60 days before the date the termination 
is specified to be effective and that date shall 
be on the last day of a rentai period. 
(3) A notice under section 46, 60 or 96 to 
terminale a yearly tenancy shall be given at 
least 60 days before the date the termination 
is specified to be effective and that date shall 
be on the last day of a yearly period on which 
the tenancy is based. 
(4) A notice under section 46, 60 or 96 to 
terminale a tenancy for a fixed term shall be 
given at least 60 days before the expiration 
date specified in the tenancy agreement, to be 
effective on that expiration date. 
(5) A tenant who gives notice under sub-
section (2), (3) or (4), which specifies that the 
termination is to be effective on the last day 
of February or the last day of March in any 
year, shall be deemed to have given at least 
60 days notice of tennination if the notice is 
given not later than January 1 of that year in 
respect of a termination which is to be effec-
ti ve on the last day of February or February 1 
of that year in respect of a termination which 
is to be effective on the last day of March. 
vigueur la location ni ne constitue une nou-
ve lle location si, selon le cas : 
a) i 1 accepte larriéré de loyer ou li ndcm-
nité pour l'usage ou l'occupation du 
logement locatif après la remise de 
l'avis de résiliation de la location; 
b) il donne au locataire un avis d'aug-
mentation de loyer. 
Avis DE RÉSILIATION -
EXPIRATION DE LA PÉRIODE DE LOCATION OU 
TERME DE LA LOCATION 
46. Le locataire peut résilier la location à 
lexpiration de la période de location ou au 
terme d'une location à terme fixe en donnant 
un avis de résiliation au locateur conformé-
ment à l'article 47. 
47. (1) L'avis de résiliation prévu à l'arti-
cle 46, 60 ou 96 est donné, dans le cas d'une 
location à la journée ou à la semaine, au 
moins 28 jours avant la date de résiliation qui 
y est précisée. Cette date est le dernier jour 
de la période de location. 
(2) L'avis de résiliation prévu à larticle 
46, 60 ou 96 est donné, dans le cas d'u ne 
location au mois , au moins 60 jours avant la 
date de résiliation qui y est précisée. Cette 
date est le dernier jour de la période de loca-
tion. 
(3) L'avis de résiliation prévu à l'article 
46, 60 ou 96 est donné, dans le cas d'une 
location à J' année, au moins 60 jours avant la 
date de résiliation qui y est précisée. Cette 
date est le dernier jour de la période annuelle 
visée par la location. 
(4) L'avis de résiliation prévu à l'article 
46, 60 ou 96 est donné, dans le cas d'une 
location à terme fixe, au moins 60 jours avant 
la date d'expiration précisée dans la conven-
tion de location. Il prend effet à cette date. 
(5) Le locataire qui donne, aux termes du 
paragraphe (2), (3) ou ( 4), un avis qui précise 
que la résiliation doit prendre effet le dernier 
jour de février ou le dernier jour de mars 
d'une année est réputé avoir donné un préavis 
d'au moins 60 jours s'il donne l'avis au plus 
tard le 1er janvier de cette année à l'égard 
d'une résiliation qui doit prendre effet le der-
nier jour de février ou le 1er février de la 
même année à l'égard d'une résiliation qui 
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NOTICE BY TENANT FOR TERMINATION 
ASSIGNMENT OF TENANCY REFUSED 
48. (l) A tenant may give notice of tenni-
nation of a tenancy if the circumstances set 
out in subsection 17 (4) apply. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be at least a number of days 
after the date of the notice that is the lesser of 
the notice period otherwise required under 
this Act and 30 days. 
DEATH OF TENANT 
49. ( 1) If a tenant of a rentai unit dies and 
there are no other tenants of the rentai unit, 
the tenancy shall be deemed to be terminated 
30 days after the death of the tenant. 
(2) The landlord shall, until the tenancy is 
terminated under subsection (l ), 
(a) preserve any property of a tenant who 
has died that is in the rentai unit or the 
residential complex other than property 
that is unsafe or unhygienic; and 
(b) afford the executor or administrator of 
the tenant's estate, or if there is no 
executor or administrator, a member of 
the tenant's family reasonable access to 
the rentai unit and the residential com-
plex for the purpose of removing the 
tenant's property. 
50. (l) The land lord may sell, retain for 
the landlord's own use or otherwise dispose 
of property of a tenant who has died that is in 
a rentai unit and in the residential complex in 
which the rentai unit is located, 
(a) if the property is unsafe or unhygienic, 
immediately; and 
(b) otherwise, after the tenancy is tenni-
nated under section 49. 
(2) Subject to subsections (3) and (4), a 
landlord is not liable to any person for sell-
ing, retaining or otherwise disposing of the 
property of a tenant in accordance with sub-
section (1 ). 
(3) If, within six months after the tenant's 
death, the executor or administrator of the 
estate of the tenant, or if there is no executor 
or administrator, a member of the tenant's 
family claims any property of the tenant that 
the landlord has sold, the landlord shall pay 
to the estate the amount by which the pro-
ceeds of sale exceed the sum of, 
AVIS DE RÉSILIATION DONNÉ PAR 
LE LOCATAIRE - REFUS DE LA CESSION 
DE LA LOCATION 
48. (l) Le locataire peut donner un avis de 
résiliation de la location dans les circons-
tances énoncées au paragraphe 17 (4). 
(2) La date de résiliation précisée dans 
l'avis est postérieure à la date de sa remise 
d'un nombre de jours égal au préavis exigé 
par ailleurs aux termes de la présente loi ou à 
30 jours, selon le plus court de ces délais. 
DÉCÈS DU LOCATAIRE 
49. (1) La location est réputée résiliée 30 
jours après le décès du locataire du logement 
locatif s'il est le seul locataire du logement. 
(2) Jusqu'à la résiliation de la location pré-
vue au paragraphe ( 1 ), le locateur fait ce qui 
suit: · 
a) il préserve les biens du locataire décé-
dé qui se trouvent dans le logement 
locatif ou l'ensemble d'habitation et 
qui ne sont pas dangereux ou insalu-
bres; 
b) il donne à l'exécuteur testamentaire ou 
à ladministrateur de la succession du 
locataire ou, à défaut, à un membre de 
la famille de celui-ci un accès raison-
nable au logement locatif et à l'ensem-
ble d'habitation afin qu'il puisse en re-
tirer les biens du locataire. 
50. ( 1) Le locateur peut disposer des biens 
du locataire décédé qui se trouvent dans le 
logement locatif et l'ensemble d'habitation 
dans lequel il est situé, notamment en les 
vendant ou en les conservant pour son propre 
usage: 
a) immédiatement, si les biens sont dan-
gereux ou insalubres; 
b) après la résiliation de la location pré-













(2) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), Idem 
le locateur n'encourt aucune responsabilité à 
légard de quiconque pour avoir disposé des 
biens du locataire conformément au paragra-
phe (1). 
(3) Si, dans les six mois du décès du loca- Idem 
taire, l'exécuteur testamentaire ou I' adminis-
trateur de sa succession ou, à défaut, un 
membre de sa famille réclame des biens qui 
lui appartenaient et que le locateur a vendus, 
ce dernier verse à la succession l'excédent du 
produit de la vente sur la somme des mon-
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(a) the landlonl \ reasonable out or pocket 
expenscs for moving, storing, securing 
or selling the property; and 
(h) any arrears of rcnt. 
(4) If. within the six month period after the 
tenant's death. the executor or administrator 
of the estate of the tenant, or if there is no 
executor or administrator, a member of the 
tenant's family claims any property of the 
tenant that the landlord has retained for the 
landlord's own use, the landlord shall return 
the property to the tenant' s estate. 
(5) A landlord and the executor or admin-
istrator of a deceased tenant's estate may 
agree to terms other than those set out in this 
section with regard to the termination of the 
tenancy and disposai of the tenant's property. 
NOTICE BY LANDLORD FOR TERMINATION 
AT END ÜF PERIOD ÜR TERM 
51. ( 1) A land lord may, by notice, 
terminale a tenancy if the landlord in good 
faith requires possession of the rentai unit for 
the purpose of residential occupation by the 
landlord, the landlord's spouse or a child or 
parent of one of them. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be at least 60 days after the 
notice is given and shall be the day a period 
of the tenancy ends or, where the tenancy is 
for a fixed term, the end of the term. 
(3) A tenant who receives notice of termi-
nation under subsection (1) may, at any lime 
before the date specified in the notice, 
terminale the tenancy, effective on a specified 
date earlier than the date set out in the land-
lord's notice. 
( 4) The date for termination specified in 
the tenant's notice shall be at least 10 days 
after the date the tenant's notice is given. 
52. ( 1) A land lord of a residential complex 
that contains no more than three residential 
units and that is subject to a tenancy agree-
ment may give notice to the tenant on behalf 
of a purchaser of the residential complex to 
terminale the tenancy if, 
(a) the landlord has entered into an agree-
ment of purchase and sale to sell the 
residential complex; and 
(b) the purchaser in good faith requires 
possession of the residential complex 
or a unit in it for the purpose of resi-
a) les frais raisonnables qu'il a engagés 
pour déménager, entreposer, préserver 
ou vendre les biens; 
b) tout arriéré de loyer. 
(4) Si, dans les six mois du décès du loca- Idem 
taire, lexécuteur testamentaire ou I' adminis-
trateur de sa succession ou, à défaut, un 
membre de sa famille réclame des biens qui 
lui appartenaient et que le locateur a conser-
vés pour son propre usage, ce dernier rend ces 
biens à la succession. 
(5) Le locateur et l'exécuteur testamen- Convention 
taire ou ladministrateur de la succession du 
locataire décédé peuvent convenir de condi-
tions autres que celles énoncées au présent 
article à l'égard de la résiliation de la location 
et de la disposition des biens du locataire. 
AVIS DE RÉSILIATION DONNÉ PAR LE LOCATEUR 
À L'EXPIRATION DE LA PÉRIODE OU AU TERME 
51. (l) Le locateur peut, au moyen d'un 
avis, résilier la location s'il veut, de bonne 
foi, reprendre possession du logement locatif 
dans le but de l'occuper lui-même ou de le 
faire occuper par son conjoint, un de ses en-
fants ou son père ou sa mère, ou un enfant ou 
le père ou la mère de son conjoint, à des fins 
d'habitation. 
(2) La date de résiliation précisée dans 
l'avis survient au moins 60 jours après celle 
de sa remise et tombe le jour où expire une 
période de location ou, si celle-ci est à terme 
fixe, le jour de ce terme. 
(3) Le locataire qui reçoit un avis de rési-
liation en vertu du paragraphe (1) peut, avant 
la date qui y est précisée, résilier la location à 
compter d'une date précisée, antérieure à 
celle qui figure dans l'avis donné par le loca-
teur. 
(4) La date de résiliation précisée dans 
lavis donné par le locataire survient au 
moins 10 jours après celle de sa remise. 
52. (1) Le locateur d'un ensemble d'habi-
tation qui ne compte pas plus de trois habita-
tions et qui fait l'objet d'une convention de 
location peut donner au locataire un avis de 
résiliation de la location pour le compte de 
l'acheteur de l'ensemble si les conditions sui-
vantes sont réunies : 
a) le locateur a conclu une convention de 
vente de l'ensemble; 
b) l'acheteur veut, de bonne foi, prendre 
possession de l'ensemble ou d'une 












































dential occupation by the purchaser, 
the purchaser's spouse or a child or 
parent of one of them. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be at least 60 days after the 
notice is given and shall be the day a period 
of the tenancy ends or, where the tenancy is 
for a fixed term, the end of the term. 
(3) A tenant who receives notice of termi-
nation under subsection (1) may, at any time 
before the date specified in the notice, 
terminate the tenancy, effective on a specified 
date earlier than the date set out in the land-
lord's notice. 
(4) The date for termination specified in 
the tenant's notice shall be at least 10 days 
after the date the tenant's notice is given. 
53. (1) A landlord may give notice of ter-
mination of a tenancy if the landlord requires 
possession of the rentai unit in order to, 
(a) demolish it; 
(b) convert it to use for a purpose other 
than residential premises; or 
(c) do repairs or renovations to it that are 
so extensive that they require a build-
ing permit and vacant possession of the 
rentai unit. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be at least 120 days after the 
notice is given and shall be the day a period 
of the tenancy ends or, where the tenancy is 
for a fixed term, the end of the term. 
(3) A notice under clause (1) (c) shall 
inform the tenant that if he or she wishes to 
exercise the right of first refusai under section 
56 to occupy the premises after the repairs or 
renovations, he or she must give the landlord 
notice of that fact in accordance with subsec-
tion 56 (2) before vacating the rentai unit. 
(4) A tenant who receives notice of termi-
nation under subsection (1) may, at any time 
before the date specified in the notice, 
terminate the tenancy, effective on a specified 
date earlier than the date set out in the land-
lord's notice. 
(5) The date for termination specified in 
the tenant's notice shall be at least 10 days 
after the date the tenant's notice is given. 
54. (1) Where a part or ail of a residential 
complex becomes subject to a registered dec-
laration and description under the Condomin-
loccuper lui-même ou de le faire oc-
cuper par son conjoint, un de ses en-
fants ou son père ou sa mère, ou un 
enfant ou le père ou la mère de son 
conjoint, à des fins d'habitation. 
(2) La date de résiliation précisée dans 
l'avis survient au moins 60 jours après celle 
de sa remise et tombe le jour où expire une 
période de location ou, si celle-ci est à terme 
fixe, le jour de ce terme. 
(3) Le locataire qui reçoit un avis de rési-
liation en vertu du paragraphe (1) peut, avant 
la date qui y est précisée, résilier la location à 
compter d'une date précisée, antérieure à 
celle qui figure dans lavis donné par le loca-
teur. 
(4) La date de résiliation précisée dans 
l'avis donné par le locataire survient au 
moins 10 jours après celle de sa remise. 
53. (1) Le locateur peut donner u"n avis de 
résiliation de la location s'il veut reprendre 
possession du logement locatif dans le but, 
selon le cas : 
a) de le démolir; 
b) de l'affecter à un usage autre que celui 
de local d'habitation; 
c) d'y effectuer des travaux de réparation 
ou de rénovation si importants qu'ils 
exigent un permis de construire et la 
libre possession du logement locatif. 
(2) La date de résiliation précisée dans 
lavis survient au moins 120 jours après celle 
de sa remise et tombe le jour où expire une 
période de location ou, si celle-ci est à terme 
fixe, le jour de ce terme. 
(3) L'avis donné en vertu de l'alinéa (1) c) 
informe le locataire qu'il doit, pour se préva-
loir du droit de se voir offrir le premier I' oc-
cupation des lieux une fois les travaux de 
réparation ou de rénovation terminés, aviser 
le locateur de ce fait conformément au para-
graphe 56 (2) avant de quitter le logement 
locatif. 
(4) Le locataire qui reçoit un avis de rési-
liation en vertu du paragraphe (1) peut, avant 
la date qui y est précisée, résilier la location à 
compter d'une date précisée, antérieure à 
celle qui figure dans l'avis donné par le loca-
teur. 
(5) La date de résiliation précisée dans 
l'avis donné par le locataire survient au 
moins IO jours après celle de sa remise. 
54. (1) Si, le jour où le présent article est 
proclamé en vigueur ou après ce jour, tout ou 
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it1111 Act on or af!er the day thi s section is 
prodaimed in force . a landlord may not give 
a notice undcr section 5 1 or 52 to a person 
who was a tenant of a rent ai unit whcn it 
hccame suhjcct to a registcred dec laration 
and description undcr the Condominium Act. 
(2) Whcre a landlord has entered into an 
agreement of purchase and sale of a rentai 
un it that is a proposed unit as detïned in the 
Co11do111i11 ium Act, a landlord may not give a 
notice under section 5 1 or 52 to the tenant of 
the rentai unit who was the tenant on the date 
the agreement of purchase and sale was 
entered into. 
(3) Subsections (1 ) and (2) do not apply 
wi th respect to a residential complex until the 
day set out in subsection (4) if no renta i unit 
in the res idential complex was rented before 
the date prescribed for the purposes of this 
subsection. 
(4) The day on which subsections (1 ) and 
(2) begin to apply under subsection (3) is the 
day that is the later of, 
(a) two years after the day on which the 
first rentai unit was first rented; and 
(b) two years after the date prescribed for 
the purposes of this subsection. 
(5) If a landlord receives an acceptable 
offer to purchase a condominium unit con-
verted from rented residential premises and 
still occupied by a tenant who was a tenant on 
the date of the registration referred to in sub-
section ( 1) or an acceptable offer to purchase 
a rentai unit intended to be converted to a 
condominium unit, the tenant has a right of 
first refusai to purchase the unit at the price 
and subject to the terms and conditions in the 
offer. 
(6) The landlord shall give the tenant at 
least 72 hours notice of the offer to purchase 
the unit before accepting the o ffer. 
(7) Subsection (5) does not apply when , 
(a) the offer to purchase is an offer to pur-
chase more than one unit ; or 
(b) the unit has been prev iously purchased 
since that registration, but not together 
with any other units. 
55. A landlord shall compensate a tenant 
111 an amount equal to three months rent or 
sujetti à une déclaration et description enre-
g istrée en vertu de la Loi sur les condomi-
niums. le locatcur ne peut donner l' avis prévu 
à ]' arti cle 5 1 ou 52 à quiconque était locataire 
d 'un logement locatif au moment de l'enre-
gistrement. 
(2) Le locateur qui a conclu une conven-
tion de vente d'un logement locatif qui est 
une partie privative projetée au sens de la Loi 
sur les condominiums ne peut donner l'avis 
prévu à l'article 51 ou 52 au locataire du 
logement qui en était le locataire à la date de 
conclusion de la convention. 
(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appli-
quent pas à l'égard de l'ensemble d'habita-
tion avant le jour préc isé au paragraphe (4) si 
aucun logement locatif de lensemble n'a été 
loué avant la date prescrite pour lapplication 
du présent paragraphe. 
(4) Le jour où les paragraphes (1) et (2) 
commencent à s' appliquer aux termes du pa-
ragraphe (3) est le dernier en date des jours 
suivants: 
a) le jour qui tombe deux ans après celui 
où le premier logement locatif a été 
loué pour la première fois; 
b) le jour qui tombe deux ans après la 
date prescrite pour l'application du 
présent paragraphe. 
(5) Si le locateur reçoit une offre d'achat 
acceptable d'une partie privative de condo-
minium dans laquelle a été converti un local 
d'habitation loué et qui est encore occupé par 
le locataire qui l' occupait à la date de l'enre-
gistrement visé au paragraphe ( 1) ou une 
offre d'achat acceptable d'un logement loca-
tif devant être converti en partie privative de 
condominium, le locataire a le droit de se 
voir offrir le premier 1' achat de la partie pri-
vative au prix qui figure dans 1' offre et aux 
mêmes conditions. 
(6) Le locateur donne au locataire un avis 
d'au moins 72 heures de l'offre d'achat de la 
partie privative avant de l'accepter. 
(7) Le paragraphe (5) ne s 'applique pas si, 
selon le cas : 
a) l' offre d ' achat vise plus d'une partie 
privative; 
b) la partie privative a déjà fait l'objet 
d ' une opération d'achat depuis l'enre-
gistrement et cette opération ne visait 
pas également d'autres parties priva-
tives. 
55. Le locateur verse au locataire une in-












































PROTECTION DES LOCATAIRES Partie III, chap. 24 619 
offer the tenant another rentai unit acceptable 
to the tenant if, 
(a) the tenant receives notice of termina-
tion of the tenancy for the purposes of 
demolition or conversion to non-resi-
dential use; 
(b) the residential complex in which the 
rentai unit is located contains at least 
five residential units; and 
(c) in the case of a demolition, it was not 
ordered to be carried out under the 
authority of any other Act. 
56. (1) A tenant who receives notice of 
termination of a tenancy for the purpose of 
repairs or renovations may, in accordance 
with this section, have a right of first refusai 
to occupy the rentai unit as a tenant when the 
repairs or renovations are completed. 
(2) A tenant who wishes to have a right of 
first refusai shall give the landlord notice in 
writing before vacating the rentai unit. 
(3) A tenant who exercises a right of first 
refusai may re-occupy the rentai unit at a rent 
that is no more than what the landlord could 
have lawfully charged if there had been no 
interruption in the tenant's tenancy. 
(4) lt is a condition of the tenant's right of 
first refusai that the tenant inform the land-
lord in writing of any change of address. 
57. (l) A landlord shall compensate a 
tenant who receives notice of termination of a 
tenancy under section 53 for the purpose of 
repairs or renovations in an amount equal to 
three months rent or shall offer the tenant 
another rentai unit acceptable to the tenant if, 
(a) the tenant does not intend to return to 
the rentai unit after the repairs or reno-
vations are complete; 
(b) the residential complex in which the 
rentai unit is Iocated contains at least 
five residential units; and 
(c) the repair or renovation was not 
ordered to be carried out under the 
authority of this or any other Act. 
(2) If a tenant has given a landlord notice 
under subsection 56 (2) with respect to a 
rental unit in a residential complex containing 
at least five residential units, the tenant is 
entitled to compensation in an amount equal 
loyer ou lui offre un autre logement locatif 
que le locataire juge acceptable si les condi-
tions suivantes sont réunies : 
a) le locataire reçoit un avis de résiliation 
de la location pour permettre de démo-
lir le logement locatif ou de l'affecter à 
un usage autre que l'habitation; 
b) l'ensemble d'habitation dans lequel est 
situé le logement locatif compte au 
moins cinq habitations; 
c) dans le cas d'une démolition, son exé-
cution n'est pas ordonnée sous le ré-
gime d'une autre loi. 
56. (1) Le locataire qui reçoit un avis de 
résiliation de la location pour permettre d'ef-
fectuer des travaux de réparation ou de réno-
vation peut, conformément au présent article, 
avoir le droit de se voir offrir le premier la 
possibilité de redevenir locataire du logement 
locatif une fois les travaux terminés. · 
(2) Le locataire qui souhaite avoir le droit 
de première option en avise par écrit le loca-
teur avant de quitter le logement locatif. 
(3) Le locataire qui se prévaut du droit de 
première option peut occuper de nouveau le 
logement locatif à un loyer qui n'est pas su-
périeur à celui que le locateur aurait pu légiti-
mement demander si la location n'avait pas 
été interrompue. 
(4) Le droit de première option du loca-
taire est assujetti à la condition qu'il informe 
le locateur par écrit de tout changement 
d'adresse. 
57. (l) Le locateur verse au locataire qui 
reçoit un avis de résiliation de la location en 
vertu de l'article 53 pour permettre d'effec-
tuer des travaux de réparation ou de rénova-
tion une indemnité égale à trois mois de loyer 
ou lui offre un autre logement locatif que le 
locataire juge acceptable si les conditions sui-
vantes sont réunies : 
a) le locataire n'a pas l'intention d'occu-
per de nouveau le logement locatif une 
fois les travaux terminés; 
b) l'ensemble d'habitation dans lequel est 
situé le logement locatif compte au 
moins cinq habitations; 
c) l'exécution des travaux n'est pas or-
donnée sous le régime de la présente 
loi ou d'une autre loi. 


















(2) Le locataire qui a donné au locateur Idem 
l'avis prévu au paragraphe 56 (2) à l'égard 
d'un logement locatif d'un ensemble d'habi-
tation comptant au moins cinq habitations a 
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to the rent for the lcsser of thrcc months and 
the pcriod the un it is undcr rcpair or rcno va-
tion. 
58. A landlonl of a rcs idential complcx 
that is created as a result of a severance shall 
compensatc a tenant of a rentai unit in that 
complex in an amount equal to three months 
rcn t or o ffcr the tenant another rentai unit 
acceptable to the tenant if, 
(a) beforc the severance, the residential 
complex from which the new residen-
ti al complex was created had at least 
five res idcntial units; 
(b) the ncw residential complex has fewer 
than fi ve res idential units; and 
(c) the landlord gives the tenant a notice 
of tem1ination under section 53 Jess 
than two years after the date of the 
severance. 
59. Where a rentai unit becomes sepa-
rately conveyable property due to a consent 
under section 53 of the Planning Act or a plan 
of subdivision un der section 51 of that Act, a 
landlord may not give a notice under section 
51 or 52 to a person who was a tenant of the 
rentai unit al the time of the consent or 
approval. 
60. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of their tenancy on any 
of the following grounds: 
1. The tenant has persistently failed to 
pay rent on the date it becomes due 
and payable. 
2. The rentai unit that is the subject of the 
tenancy agreement is a rentai unit as 
described in paragraph 1, 2 or 3 of 
subsection 5 ( 1) and the tenant has 
ceased to meet the qualifications 
required for occupancy of the rentai 
unit. 
3. The tenant was an employee of an 
employer who provided the tenant with 
the rentai unit during the tenant's 
employment and the employment has 
terminated. 
4. The tenancy arose by virtue of or col-
lateral to an agreement of purchase and 
sale of a proposed unit within the 
meaning of the Condominium Act in 
good faith and the agreement of pur-
chase and sale has been terminated. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be al least the number of days 
durée des travaux de réparation ou de rénova-
tion effectués dans le logement, jusqu'à con-
currence de trois mois. 
58. Le locateur d ' un ensemble d'habita-
tion qui est créé à la suite d'une disjonction 
verse à chaque locataire d'un logement loca-
tif de cet ensemble une indemnité égale à 
trois mois de loyer ou lui offre un autre loge-
ment locatif que celui-ci juge acceptable si 
les conditions suivantes sont réunies : 
a) avant la disjonction, l'ensemble d'ha-
bitation à partir duquel le nouvel en-
semble d'habitation a été créé comptait 
au moins cinq habitations; 
b) le nouvel ensemble d'habitation 
compte moins de cinq habitations; 
c) le locateur donne à chaque locataire 
l'avis de résiliation prévu à l'article 53 
moins de deux ans après la date de la 
disjonction. 
59. Si le logement locatif est transformé 
en un bien qui peut faire l'objet d'un trans-
port distinct par suite d'une autorisation ac-
cordée en vertu de larticle 53 de la Loi sur 
/'aménagement du territoire ou d'un plan de 
lotissement approuvé en vertu de larticle 51 
de cette loi, le locateur ne peut donner l'avis 
prévu à larticle 51 ou 52 à la personne qui en 
était locataire au moment de l'autorisation ou 
de l'approbation. 
60. (1) Le locateur peut donner au loca-
taire un avis de résiliation de la location pour 
l'un ou l'autre des motifs suivants: 
1. Le locataire a continuellement omis 
d'acquitter le loyer à l'échéance. 
2. Le logement locatif qui fait l'objet de 
la convention de location est du type 
visé à la disposition 1, 2 ou 3 du para-
graphe 5 (1) et le locataire ne répond 
plus aux critères d'admissibilité. 
3. Le locataire occupait un logement lo-
catif fourni par son employeur pour la 
durée de son emploi seulement, et son 
emploi a pris fin. 
4. La location découlait de la convention 
de vente conclue de bonne foi pour une 
partie privative projetée au sens de la 
Loi sur les condominiums ou y était 

















(2) La date de résiliation précisée dans Préavis 
lavis survient au moins le nombre de jours 




















after the date the notice is given that is set out 
in section 47 and shall be the day a period of 
the tenancy ends or, where the tenancy is for 
a fixed term, the end of the term. 
NOTICE BY LANDLORD FOR TERMINATION 
BEFORE END OF PERIOD OR TERM 
61. ( 1) If a tenant fails to pay rent law-
fully owing under a tenancy agreement, the 
landlord may give the tenant notice of termi-
nafion of the tenancy effective not earlier 
than, 
(a) the 7th day after the notice is given, in 
the case of a daily or weekly tenancy; 
and 
(b) the 14th day after the notice is given, 
in ail other cases. 
(2) The notice shall set out the amount of 
rent due and shall specify that the tenant may 
avoid the termination of the tenancy by pay-
ing that rent and any other rent that has 
become owing under the tenancy agreement 
before the notice of termination becomes 
effective. 
(3) The notice of termination under this 
section is void if the tenant pays the rent that 
is due in accordance with the tenancy agree-
ment before the day the landlord applies to 
the Tribunal to terminate the tenancy. 
62. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of the tenancy if the 
tenant commits an illegal act or carries on an 
illegal trade, business or occupation or per-
mits a person to do so in the rentai unit or the 
residential complex. 
(2) A landlord may give a tenant notice of 
termination of the tenancy if the rentai unit is 
a rentai unit described in paragraph 1, 2 or 3 
of subsection 5 (1) and the tenant has know-
ingly and materially misrepresented his or her 
income or that of other members of his or her 
family occupying the rentai unit. 
(3) A notice of termination under this sec-
tion shall, 
(a) provide a termination date not earlier 
than the 20th day after the notice 1s 
given; and 
(b) set out the grounds for termination. 
63. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of the tenancy if the 
tenant or a person whom the tenant permits in 
the residential complex wilfully or negligent-
après celle de sa remise qui est prec1se a 
larticle 47 et tombe le jour où expire une 
période de location ou, si celle-ci est à terme 
fixe, le jour de ce terme. 
Avrs DE RÉSILIATION DONNÉ PAR LE LOCATEUR 
AVANT LA FIN DE LA PÉRIODE 
OU AVANT LE TERME 
61. (1) Si le locataire ne paie pas le loyer 
légalement échu aux termes de la convention 
de location, le locateur peut lui donner un 
avis de résiliation de la location qui prend 
effet au plus tôt : 
a) le septième jour qui suit la remise de 
l'avis, dans le cas d'une location à la 
journée ou à la semaine; 
b) le 14e jour qui suit la remise de l'avis, 
dans les autres cas. 
(2) L'avis indique le montant de loyer échu 
et précise que le locataire peut éviter la rési-
liation de la location en acquittant ce montant 
et les montants qui peuvent échoir aux termes 
de la convention de location avant que l'avis 
de résiliation prenne effet. 
(3) L'avis de résiliation prévu au présent 
article est nul si le locataire acquitte le loyer 
échu conformément à la convention de loca-
tion avant le jour où le locateur présente au 
Tribunal une requête en résiliation de la loca-
tion. 
62. (1) Le locateur peut donner un avis de 
résiliation de la location au locataire qui ac-
complit ou permet que soit accompli un acte 
illicite ou exerce ou permet que soit exercé 
un métier, une profession, une entreprise ou 
un commerce illicites dans le logement loca-
tif ou lensemble d'habitation. 
(2) Le locateur peut donner un avis de ré-
siliation de la location au locataire d'un loge-
ment locatif du type visé à la disposition 1, 2 
ou 3 du paragraphe 5 (1) qui a fait sciemment 
une assertion inexacte importante en ce qui 
concerne son revenu ou celui de membres de 
sa famille qui occupent le logement. 
(3) L'avis de résiliation prévu au présent 
article: 
a) précise la date de résiliation, qui ne 
doit pas survenir moins de 20 jours 
après celle de la remise de l'avis; 
b) précise les motifs de la résiliation. 
63. ( 1) Le locateur peut donner un avis de 
résiliation de la location au locataire si, inten-
tionnellement ou par sa négligence, lui-même 
ou une personne à qui il permet l'accès de 
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ly causes undue damage to the rentai unit or 
the rcsidential complcx. 
(2) A notice of tenni nation under this sec-
tion shall, 
(a) provide a termination date not earli er 
than the 20th day after the notice is 
given; 
(b) set out the grounds for termination; and 
(c) requirc the tenant, within seven days, 
to pay to the landlord the reasonable 
costs of repair or to make the repairs. 
(3) The notice of termination under this 
section is void if the tenant, within seven 
days after receiving the notice, makes the 
repair, pays the reasonable costs of repair or 
makes arrangements sati sfactory to the land-
lord to pay the costs or to make the repairs. 
64. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of the tenancy if the 
conduct of the tenant, another occupant of the 
rentai unit or a person permitted in the resi-
dential complex by the tenant is such that it 
substantially interferes with the reasonable 
enjoyment of the residential complex for ail 
usual purposes by the landlord or another ten-
ant or substantially interferes with another 
lawful right, privilege or interest of the land-
lord or another tenant. 
(2) A notice of termination under subsec-
tion (1) shall, 
(a) provide a termination date not earlier 
than the 20th day after the notice is 
given; 
(b) set out the grounds for termination; and 
(c) require the tenant, within seven days, 
to stop the conduct or activity or cor-
rect the omission set out in the notice. 
(3) The notice of termination under sub-
section ( 1) is void if the tenant , within seven 
days after receiving the notice, stops the con-
duct or activity or corrects the omission. 
65. ( 1) A land lord may gi ve a tenant 
notice of termination of the tenancy if, 
(a) an act or omission of the tenant, 
another occupant of the rentai unit or a 
person permitted in the residential 
complex by the tenant seriously 
impairs or has seriously impaired the 
safety of any person; and 
injustifiés au logement locatif ou à l'ensem-
ble d'habitation. 
(2) L'avis de résiliation prévu au présent Avis 
article : 
a) précise la date de résiliation, qui ne 
doit pas su rvenir moins de 20 jours 
après celle de la remise de l'avis; 
b) précise les motifs de la résiliation; 
c) exige que le locataire verse dans les 
sept jours au locateur le coût raisonna-
ble des réparations ou les effectue lui-
même. 
(3) L'avis de résiliation prévu au présent 
article est nul si, dans les sept jours de sa 
réception, le locataire effectue les répara-
tions, paie leur coût raisonnable ou prend des 
dispositions que le locateur juge satisfaisantes 
pour lui en payer le coût ou pour les effec-
tuer. 
64. ( 1) Le locateur peut donner un avis de 
résiliation de la location au locataire si le 
comportement de celui-ci, d'un autre occu-
pant du logement locatif ou d'une personne à 
qui le locataire permet l'accès de l'ensemble 
d'habitation empêche de façon importante le 
locateur ou un autre locataire de jouir raison-
nablement de l'ensemble d'habitation aux 
fins habituelles ou d'un autre droit, privilège 
ou intérêt légitime. 
(2) L'avis de résiliation prévu au paragra-
phe (1): 
a) précise la date de résiliation, qui ne 
doit pas survenir moins de 20 jours 
après celle de la remise de l'avis; 
b) précise les motifs de la résiliation; 
c) exige que le locataire abandonne le 
comportement, s'abstienne de l'acte ou 
rectifie l'omission que précise l'avis 
dans les sept jours. 
(3) L'avis de résiliation prévu au paragra-
phe ( 1) est nul si, dans les sept jours de sa 
réception, le locataire abandonne le compor-
tement, s'abstient de l'acte ou rectifie l'omis-
sion. 
65. ( 1) Le locateur peut donner un avis de 
résiliation de la location au locataire si les 
conditions suivantes sont réunies : 
a) un acte ou une omission du locataire, 
d'un autre occupant du logement loca-
tif ou d'une personne à qui le locataire 
permet l'accès de l'ensemble d'habita-
tion compromet ou a compromis gra-
vement la sécurité de quiconque; 
Nullité de 
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(b) the act or omission occurs in the resi-
dential complex. 
(2) A notice of termination under this sec-
tion shall provide a termination date not ear-
lier than the lOth day after the notice is given 
and set out the grounds for termination. 
66. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of the tenancy if the 
number of persons occupying the rentai unit 
on a continuing basis results in a contraven-
tion of health, safety or housing standards 
required by law. 
(2) A notice of termination under this sec-
tion shall, 
(a) provide a termination date not earlier 
than the 20th day after the notice is 
given; 
(b) set out the details of the grounds for 
termination; and 
(c) require the tenant, within seven days, 
to reduce the number of persons occu-
pying the rentai unit to comply with 
health, safety or housing standards 
required by law. 
(3) The notice of termination under this 
section is void if the tenant, within seven 
days after receiving the notice, sufficiently 
reduces the number of persons occupying the 
rentai unit. 
67. (1) A landlord may give a tenant 
notice of termination of the tenancy if, 
(a) a notice of termination under section 
63, 64 or 66 or under an equivalent 
provision of Part IV of the Landlord 
and Tenant Act has become void as a 
tesult of the tenant's compliance with 
the terms of the notice; and 
(b) the tenant contravenes any of section 
62, 63, 64 or 66 within six months after 
the first notice became void. 
(2) The notice under this section shall set 
out the date it is to be effective and that date 
shall not be earlier than the l 4th day after the 
notice is given. 
SUPERINTENDENT'S PREMISES 
68. (1) If a landlord has entered into a ten-
ancy agreement with respect to a superinten-
dent's premises, unless otherwise agreed, the 
tenancy terminates on the day on which the 
employment of the tenant is terminated. 
b) lacte ou lomission survient dans len-
semble d'habitation. 
(2) L'avis de résiliation prévu au présent 
article précise la date de résiliation, qui ne 
doit pas survenir moins de 10 jours après 
celle de la remise de l'avis, ainsi que les 
motifs de celle-ci. 
66. (1) Le locateur peut donner un avis de 
résiliation de la location au locataire si le 
surpeuplement continu du logement locatif 
contrevient à des normes légales relatives à 
l'habitation, à la salubrité ou à la sécurité. 
(2) L'avis de résiliation prévu au présent 
article : 
a) prec1se la date de résiliation, qui ne 
doit pas survenir moins de 20 jours 
après celle de la remise de l'avis; 
b) précise les motifs de la résiliat!on; 
c) exige que le locataire réduise dans les 
sept jours le nombre de personnes qui 
occupent le logement locatif de façon à 
se conformer aux normes légales rela-
tives à l'habitation, à la salubrité ou à 
la sécurité. 
(3) L'avis de résiliation prévu au présent 
article est nul si, dans les sept jours de sa 
réception, le locataire réduit suffisamment le 
nombre de personnes qui occupent le loge-
ment locatif. 
67. (1) Le locateur peut donner un 'avis de 
résiliation de la location au locataire si les 
conditions suivantes sont réunies : 
a) l'avis de résiliation prévu à l'article 63, 
64 ou 66 ou par une disposition équiva-
lente de la partie IV de la Loi sur la 
location immobilière est devenu nul 
parce que le locataire s'est conformé 
aux conditions énoncées dans l'avis; 
b) le locataire contrevient à l'article 62, 
63, 64 ou 66 dans les six mois de la 
















(2) L'avis prévu au présent article précise Idem 
la date de sa prise d'effet, qui ne doit pas 
survenir moins de 14 jours après sa remise. 
LOGEMENT DE CONCIERGE 
68. (1) La convention de location conclue Logement de 
par le locateur relativement au logement de concierge 
concierge expire, sauf convention contraire, 

















Chap. 24 , Part III TENANT PROTECTION Sec.fart. 68 (2) 
(2) A Jcnant shall vacalc a supcri nlcnde nt 's 
prcmiscs wi1hin one wec k afler hi s or her 
tcna ncy is lcrminated. 
(3) A landlord shall not charge a tenant 
renl or compensation or recc ive rcnt or com-
pensat ion from a tenant wilh respect to the 
one wcek peri od mcntioned in subsection (2). 
APPLICATION To T RIHUNAL BY L AN DLORD -
LANDLORD HAS G IVEN N OTICE Ü F 
T ERMINATION 
69. ( 1) A land lord may apply to the Tri -
bunal for an ordcr tenninating a tenancy and 
evicting the tenant if the landlord has given 
noti ce 10 terminale the tenancy under this Act 
or under the former Part IV of the Landlord 
and Tenallt Act. 
(2) An application under subsection (1) 
may not be made later than 30 days after the 
termination date spec ified in the notice. 
(3) Subsection (2) does not apply with 
respect to an application based on the tenant's 
fa ilurc to pay rent. 
70. (1 ) The Tribunal shall not make an 
order tenninating a tenancy and evicting the 
tenant in an application under section 69 
based on a notice of termination under sec-
tion 51 or 52 unless the persan who person-
ally requires the rentai unit files with the Tri-
bunal a declaration certifying that the persan 
in good faith requires the rentai unit for his or 
her own persona! use. 
(2) The Tribunal shall not make an order 
terminating a tenancy and evicting the tenant 
in an application under section 69 based on a 
notice of termination under section 51 or 52 
where the landlord's claim is based on a ten-
ancy agreement or occupancy agreement that 
purports to entitle the landlord to reside in the 
rentai unit unless, 
(a) the application is brought in respect of 
premises situate in a building contain-
ing not more than four residential 
units; or 
(b) the landlord, the landlord's spouse or a 
child or parent of the landlord or his or 
hcr spouse has previously been a genu-
ine occupant of the premises. 
71. The Tribunal shall not make an order 
tenninati ng a tenancy and evicti ng the tenant 
in an application under section 69 based on a 
notice of termi nation under section 53 unless 
it is satisfied that, 
(2) Le locataire dis pose d'une semaine 
pour quitter le logement de concierge après 
l expiration de la location. 
(3) Le locateur ne doit demander aucun 
loyer ni aucune indemnité pour la période 
d ' une semaine prévue au paragraphe (2), ni 
en recevoir. 
R EQUËTE PR ÉSENTÉE AU TRIBUNAL PAR LE 
LOCATEUR - LE LOCATEUR A DONNÉ UN AVIS 
DE RÉSILIATION 
69. ( 1) Le locateur peut demander par re-
quête au Tribunal de rendre une ordonnance 
de résiliation de la location et d'éviction du 
locataire s'il a donné un avis de résiliation de 
la location en vertu de la présente loi ou de 
l'ancienne partie IV de la Loi sur la location 
immobilière. 
(2) La requête prévue au paragraphe (1) ne 
peut être présentée plus de 30 jours après la 
date de résiliation précisée dans lavis. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
l'égard d'une requête fondée sur le fait que le 
locataire n'a pas payé son loyer. 
70. (1) Le Tribunal ne doit rendre une 
ordonnance de résiliation de la location et 
d'éviction du locataire à la suite d'une re-
quête présentée en vertu de l'article 69 et 
fondée sur un avis de résiliation donné en 
vertu de l'article 51 ou 52 que si la personne 
qui veut prendre ou reprendre possession du 
logement locatif pour elle-même dépose au-
près du Tribunal une déclaration attestant 
qu'elle veut, de bonne foi, prendre ou repren-
dre possession du logement locatif pour son 
usage personnel. 
(2) Le Tribunal ne doit rendre une ordon-
nance de résiliation de la location et d' évic-
tion du locataire à la suite d'une requête pré-
sentée en vertu de larticle 51 ou 52 si la 
demande du locateur se fonde sur une con-
vention de location ou d'occupation qui se 
présente comme lui permettant de résider 
dans le logement locatif que si, selon le cas : 
a) la requête porte sur des lieux situés 
dans un immeuble ne comptant pas 
plus de quatre habitations; 
b) le locateur, son conjoint, son enfant, 
son père ou sa mère, ou l'enfant, le 
père ou la mère du conjoint, a déjà été 
un occupant véritable des lieux. 
71. Le Tribunal ne doit rendre une ordon-
nance de résiliation de la location et d' évic-
tion du locataire à la suite d'une requête pré-








































PROTECTION DES LOCATAIRES Partie lll, chap. 24 
(a) the landlord intends in good faith to 
carry out the activity on which the 
notice of termination was based; and 
(b) the landlord has obtained ail necessary 
permits or other authority that may be 
required to do so. 
72. (1) A landlord may not apply to the 
Tribunal for an order terminating a tenancy 
and evicting the tenant based on a notice of 
termination under section 61 before the 
notice of termination becomes effective. 
(2) If an application is brought under sec-
tion 69 based on a notice of termination 
under section 61 and if before an eviction 
order under the application becomes enforce-
able the tenant pays to the Tribunal or the 
landlord ail the rent in arrears and compensa-
tion owing under section 45, any costs 
ordered by the Tribunal and the fee for mak-
ing the application, that part of the applica-
tion relating to arrears of rent, compensation 
and eviction of the tenant on the grounds of 
arrears of rent is discontinued and any order 
under it is void. 
73. The Tribunal may issue an order ter-
minating a tenancy and evicting a tenant in 
an application referred to under section 69 
based on a notice of termination under sec-
tion 62 whether or not the tenant or other 
person has been convicted of an offence relat-
ing to an illegal act, trade, business or occu-
pation. 
74. (1) A landlord may not apply to the 
Tribunal for an order terminating a tenancy 
and evicting the tenant based on a notice of 
termination under section 63, 64 or 66 before 
the seven day remedy period specified in the 
notice expires. 
(2) If an application based on a notice of 
termination under section 64 or 65 is 
grounded on the presence, control or behav-
iour of an animal in or about the residential 
complex, the Tribunal shall not make an 
order terminating the tenancy and evicting 
the tenant without bei ng satisfied that the ten-
ant is keeping an animal and that, 
(a) subject to subsection (3), the past 
behaviour of an animal of that species 
has substantially interfered with the 
un avis de résiliation donné en vertu de l'arti-
cle 53 que s'il est convaincu de ce qui suit: 
a) le locateur a l'intention, de bonne foi, 
d'accomplir lactivité sur laquelle se 
fonde lavis de résiliation; 
b) le locateur a obtenu tous les permis et 
autres autorisations nécessaires qu'il 
est tenu d'obtenir à cette fin. 
72. (1) Le locateur ne peut demander par 
requête au Tribunal de rendre une ordonnance 
de résiliation de la location et d'éviction du 
locataire fondée sur l'avis de résiliation don-
né en vertu de larticle 61 avant que cet avis 
ne prenne effet. 
(2) Si une requête est présentée en vertu de 
l'article 69 et est fondée sur un avis de rési-
liation donné en vertu de larticle 61 et que, 
avant que l'ordonnance d'éviction rendue à la 
suite de la requête devienne exécutoire, le 
locataire paie au Tribunal ou au locateur le 
montant total de larriéré de loyer et toute 
lindemnité exigible aux termes de larticle 
45, les dépens ordonnés par le Tribunal et les 
droits de présentation de la requête, la partie 
de la requête portant sur larriéré de loyer, 
l'indemnité et l'éviction du locataire pour 
cause d'arriéré de loyer est abandonnée et 
toute ordonnance rendue à la suite de celle-ci 
est nulle. 
73. Le Tribunal peut rendre une ordon-
nance de résiliation de la location et d'évic-
tion du locataire à la suite d'une requête visée 
à larticle 69 et fondée sur un avis de résilia-
tion donné en vertu de larticle 62, que le 
locataire ou une autre personne ait été ou non 
déclaré coupable d'une infraction liée à un 
acte, un métier, une profession, une entreprise 
ou un commerce illicites. 
74. (1) Le locateur ne peut demander par 
requête au Tribunal de rendre une ordonnance 
de résiliation de la location et d'éviction du 
locataire qui soit fondée sur lavis de résilia-
tion prévu à l'article 63, 64 ou 66 avant l'ex-
piration du délai de sept jours que précise 
l'avis. 
(2) Si une requête fondée sur lavis de rési-
liation prévu à l'article 64 ou 65 s'appuie sur 
la présence, la maîtrise ou le comportement 
d'animaux dans lensemble d'habitation ou 
dans ses environs immédiats, le Tribunal ne 
doit rendre une ordonnance de résiliation de 
la location et d'éviction du locataire que s'il 
est convaincu que ce dernier garde un animal 
et que, selon le cas : 
a) sous réserve du paragraphe (3), le com-
portement passé d'un animal de cette 


































Chap. 24, Part Ill TENANT PROTECT ION Sec.fart. 74 (2) 
reasonable enjoyment of the residential 
complex for ail usual purposes by the 
landlord or other tenants; 
(b) subject to subsection (4), the presence 
of an animal of that species has caused 
the landlord or another tenant to suffer 
a serious allergie rcaction; or 
(c) the presence of an animal of that spe-
cics or breed is inherently dangerous to 
the safety of the landlord or the other 
tenants. 
(3) The Tribunal shall not make an order 
terminating the tenancy and evicting the ten-
ant relying on clause (2) (a) if it is satisfied 
that the animal kept by the tenant did not 
cause or contribute to the substantial interfer-
ence. 
(4) The Tribunal shall not make an order 
terminating the tenancy and evicting the ten-
ant relying on clause (2) (b) if it is satisfied 
that the animal kept by the tenant did not 
cause or contribute to the allergie reaction. 
75. Unless specifically provided otherwise 
in this Act or the former Part IV of the Land-
lord and Tenant Act, a landlord who has 
served a notice of termination may apply 
immediately to the Tribunal under section 69 
for an order terminating the tenancy and 
evicting the tenant. 
APPLICATION To TRIBUNAL BY LANDLORD -
LANDLORD HAS NOT GIVEN NOTICE ÜF 
TERMINATION 
76. ( 1) A land lord may, without notice to 
the tenant, apply to the Tribunal for an order 
terminating a tenancy and evicting the tenant 
if, 
(a) the landlord and tenant have entered 
into an agreement to terminale the ten-
ancy; or 
(b) the tenant has given the landlord notice 
of termination of the tenancy. 
(2) The landlord shall include with the 
application an affidavit verifying the agree-
ment or notice of termination, as the case 
may be. 
(3) An application under subsection (1) 
shall not be made later than 30 days after the 
termination date specified in the agreement or 
notice. 
(4) On receipt of the application, the Tri-
bunal may make an order terminating the ten-
ancy and evicting the tenant. 
jouissance raisonnable de l'ensemble 
d'habitation aux fins habituelles par le 
locateur ou les autres locataires; 
b) sous réserve du paragraphe ( 4 ), la pré-
sence d'un animal de cette espèce a 
provoqué, chez le locateur ou un autre 
locataire, de graves allergies; 
c) la présence d'un animal de cette espèce 
ou de cette race constitue en soi un 
danger pour la sécurité du locateur ou 
des autres locataires. 
(3) Le Tribunal ne doit pas rendre d'ordon-
nance de résiliation de la location et d'évic-
tion du locataire en se fondant sur l'alinéa (2) 
a) s'il est convaincu que l'animal que le loca-
taire garde n'est pas la cause de la gêne im-
portante ou n'y a pas contribué. 
(4) Le Tribunal ne doit pas rendre d'ordon-
nance de résiliation de la location et d' évic-
tion du locataire en se fondant sur lalinéa (2) 
b) s'il est convaincu que l'animal que le loca-
taire garde n'est pas la cause des allergies ou 
n'y a pas contribué. 
75. Sauf disposition contraire expresse de 
la présente loi ou de l'ancienne partie IV de 
la Loi sur la location immobilière, le locateur 
qui a signifié un avis de résiliation peut de-
mander immédiatement au Tribunal, par re-
quête prévue à l'article 69, de rendre une 
ordonnance de résiliation de la location et 
d'éviction du locataire. 
REQUÊTE PRÉSENTÉE AU TRIBUNAL PAR LE 
LOCATEUR - LE LOCATEUR N'A PAS DONNÉ D'AVIS 
DE RÉSILIATION 
76. ( 1) Le locateur peut, sans donner 
d'avis au locataire, demander par requête au 
Tribunal de rendre une ordonnance de résilia-
tion de la location et d'éviction du locataire 
si, selon le cas : 
a) le locateur et le locataire ont conclu 
une convention de résiliation de la 
location; 
b) le locataire a donné au locateur un avis 








donné par le 
locataire 
(2) Le locateur joint à la requête un affida- Idem 
vit attestant la convention ou l'avis de résilia-
tion, selon le cas. 
(3) La requête v1see au paragraphe (1) ne Idem 
doit pas être présentée plus de 30 jours après 
la date de résiliation précisée dans la conven-
tion ou l'avis. 
(4) Sur réception de la requête, le Tribunal Ordonnance 
peut rendre une ordonnance de résiliation de 
la location et d'éviction du locataire. 















(5) An order under subsection (4) shall be 
effective not earlier than, 
(a) the date specified in the agreement, in 
the case of an application under clause 
(1) (a); or 
(b) the termination date set out in the 
notice, in the case of an application 
under clause ( 1) (b ). 
(6) The respondent may make a motion to 
the Tribunal, on notice to the applicant, to 
have the order set aside within 10 days after 
the order is issued. 
(7) An order under subsection (4) is stayed 
when a motion to have the order set aside is 
received by the Tribunal and shall not be 
enforced under this Act or as an order of the 
court during the stay. 
(8) If the Tribunal sets the order aside, the 
Tribunal shall hear the merits of the applica-
tion. 
77. (1) A landlord may, without notice to 
the tenant, apply to the Tribunal for an order 
terminating a tenancy or evicting the tenant 
if, 
(a) the landlord had previously applied to 
the Tribunal for an order terminating 
the tenancy or evicting the tenant; 
(b) with respect to that application, an 
order or a settlement mediated under 
section 181 provided that the landlord 
could apply under this section if the 
tenant did not meet specified condi-
tions of the order or settlement; and 
(c) the tenant has not met those conditions. 
(2) The landlord shall include with the 
application a copy of the order or settlement 
and an affidavit setting out what conditions of 
the order or settlement have not been met and 
how they have not been met. 
(3) An application under this section shall 
not be made later than 30 days after a failure 
of the tenant to meet a condition specified in 
the order or settlement. 
(4) Subsections 76 (4), (6) and (7) apply, 
with necessary modifications, with respect to 
an application under this section. 
(5) L'ordonnance prévue au paragraphe (4) Idem 
prend effet au plus tôt : 
a) à la date précisée dans la convention, 
dans le cas d'une requête présentée en 
vertu de lalinéa (1) a); 
b) à la date de résiliation précisée dans 
l'avis, dans le cas d'une requête pré-
sentée en vertu de lalinéa (1) b ). 
(6) Dans les 10 jours du prononcé de l'or-
donnance, l'intimé peut présenter une motion 
en annulation de celle-ci au Tribunal, sur pré-
avis donné au requérant. 
(7) L'ordonnance prévue au paragraphe (4) 
est suspendue lorsque le Tribunal reçoit une 
motion demandant son annulation. Elle ne 
doit être exécutée ni aux termes de la pré-
sente loi, ni comme ordonnance judiciaire 
pendant la suspension. 
(8) Si le Tribunal annule l'ordon!1ance, il 
entend le fond de la requête. 
77. (1) Le locateur peut, sans donner 
d'avis au locataire, demander par requête au 
Tribunal de rendre une ordonnance de résilia-
tion de la location ou d'éviction du locataire 
si les conditions suivantes sont réunies : 
a) le locateur avait déjà demandé par re-
quête au Tribunal de rendre une ordon-
nance de résiliation de la location ou 
d'éviction du locataire; 
b) à légard de cette requête, une ordon-
nance ou un règlement obtenu par la 
médiation en vertu de larticle 181 pré-
voyait que le locateur pouvait présenter 
la requête prévue au présent article si 
le locataire ne respectait pas les condi-
tions précisées de l'ordonnance ou du 
règlement; 













obtenu par la 
médiation 
(2) Le locateur joint à la requête une copie Idem 
de l'ordonnance ou du règlement ainsi qu'un 
affidavit exposant les conditions de I' ordon-
nance ou du règlement qui n'ont pas été res-
pectées et la façon dont elles ne lont pas été. 
(3) La requête prévue au présent article ne Idem 
doit pas être présentée plus de 30 jours après 
le non-respect, par le locataire, d'une condi-
tion précisée dans l'ordonnance ou le règle-
ment. 
(4) Les paragraphes 76 (4), (6) et (7) s'ap- Idem 
pliquent, avec les adaptations nécessaires, à 
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(5) If the Tribunal sets the order aside, the 
Tribunal shall consider whether a failure to 
meet the conditions occurred. 
78. If a landlord bclieves that a tenant has 
abandoned a rentai unit, the landlord may 
apply to the Tribunal for an order terminating 
the tenancy. 
79. ( 1) A landlord may dispose of prop-
erty in a renta i unit that a tenant has aban-
doned and property of persans occupying the 
rentai unit that is in the residential complex 
in which the rentai unit is located in accor-
dance with subsections (2) and (3) if, 
(a) the landlord obtai ns an order terminat-
ing the tenancy under section 78; or 
(b) the landlord gives notice to the tenant 
of the rentai unit and to the Tribunal of 
the landlord's intention to di spose of 
the property. 
(2) If the tenant has abandoned the rentai 
unit, the landlord may di spose of any unsafe 
or unhygienic items immediately. 
(3) The Jandlord may sell, retain for the 
landlord's own use or otherwise dispose of 
any other items if 30 days have passed after 
obtaining the order referred to in clause ( 1) 
(a) or giving the notice referred to in clause 
(1) (b) to the tenant and the Tribunal. 
( 4) If, be fore the 30 days have passed, the 
tenant notifi es the landlord that he or she 
intends to remove property referred to in sub-
section (3), the tenant may remove the prop-
erty within that 30 day period. 
(5) If the tenant notifies the landlord in 
accordance with subsection ( 4) that he or she 
intends to remove the property, the landlord 
shall make the property avail able to the ten-
ant at a reasonable time and within a reason-
able proximity to the rentai unit. 
(6) The landlord may require the tenant to 
pay the landlord for arrears of rent and any 
reasonable out of pocket expenses incurred 
by the landlord in moving, storing or securing 
the tenant's property before allowing the ten-
ant to remove the property. 
(7) If, within six months after the date the 
notice referred to in clause (1) (b) is given to 
the tenant and the Tribunal or the order termi-
nating the tenancy is issued , the tenant daims 
any of his or her property that the Jandlord 
has sold, the Jandlord shall pay to the tenant 
the amount by which the proceeds of sale 
exceed the sum of, 
(5) S' il annule l'ordonnance, le Tribunal 
examine la question de savoir s' il y a eu non-
respect des conditions. 
78. Le locateur qui croit que le locataire a 
abandonné le logement locatif peut demander 
par requête au Tribunal de rendre une ordon-
nance de résiliation de la location. 
79. ( 1) Le Jocateur peut, conformément 
aux paragraphes (2) et (3), disposer des biens 
qui se trouvent dans le logement locatif que 
Je locataire a abandonné et de ceux des occu-
pants du logement locatif qui se trouvent dans 
l'ensemble d'habitation dans lequel est situé 
ce lui-ci , dans l'un ou l' autre des cas sui-
vants: 
a) il obtient une ordonnance de résiliation 
de la location en vertu de larticle 78; 
b) il avise Je locataire du logement locatif 
et le Tribunal de son intention. 
(2) Si le locataire a abandonné Je logement 
locatif, Je locateur peut di sposer immédiate-
ment de tout article dangereux ou insalubre. 
(3) Le locateur peut disposer de tout autre 
article, notamment en Je vendant ou en le 
conservant pour son propre usage, si 30 jours 
se sont écoulés depui s le prononcé de l'or-
donnance visée à l'alinéa (1) a) ou la remise 
de l'avis visé à l'alinéa (1 ) b) au locataire et 
au Tribunal. 
(4) Si, avant que les 30 jours ne soient 
écoulés, Je locataire avise Je Jocateur qu ' il a 
l'intention de retirer les biens visés au para-
graphe (3), il peut Je faire pendant cette pé-
riode de 30 jours. 
(5) Si le locataire avise le locateur confor-
mément au paragraphe (4) qu ' il a l'intention 
de retirer les biens, Je Jocateur met ceux-ci à 
sa disposition à un moment raisonnable et à 
une distance raisonnable du logement locatif. 
(6) Le locateur peut exiger que Je locataire 
lui paie larriéré de loyer et les frais raisonna-
bles qu'il a engagés pour déménager, entrepo-
ser ou préserver ses biens avant de lui per-
mettre de les retirer. 
(7) Si, dans les six mois de la remise de 
l'avis visé à l'alinéa (1) b) au locataire ou au 
Tribunal ou du prononcé de l'ordonnance de 
résiliation de la location, le locataire réclame 
des biens qui lui appartiennent et que le loca-
teur a vendus, ce dernier lui verse l'excédent 
du produit de la vente sur la somme des mon-







































(a) the Jandlord's reasonable out of pocket 
expenses for moving, storing, securing 
or selling the property; and 
(b) any arrears ofrent. 
(8) Subject to subsections (5) and (7), a 
landlord is not liable to any person for sell-
ing, retaining or otherwise disposing of the 
property of a tenant in accordance with this 
section. 
80. The Jandlord may apply to the Tri-
bunal for an order terminating the tenancy of 
a tenant of superintendent's premises and 
evicting the tenant if the tenant does not va-
cate the rentai unit within one week of the 
termination of his or her employment. 
81. ( 1) If a tenant transfers the occupancy 
of a renta} unit to a person in a manner other 
than by an assignment authorized under sec-
tion 17 or a subletting authorized under sec-
tion 18, the Jandlord may apply to the Tri-
bunal for an order evicting the person to 
whom occupancy of the rentai unit was trans-
ferred. 
(2) An application under this section must 
be made no later than 60 days after the Jand-
Jord discovers the unauthorized occupancy. 
LANDLORD ÜR TENANT APPLICATION 
ÜVERHOLDING SUBTENANT 
82. (1) If a subtenant continues to occupy 
a rentai unit after the end of the subtenancy, 
the Jandlord or the tenant may apply to the 
Tribunal for an order evicting the subtenant. 
(2) An application under this section must 
be made within 60 days after the end of the 
subtenancy. 
EVICTION ÜRDERS 
83. ( 1) If a notice of termination of a ten-
ancy has been given and the Jandlord has 
subsequently applied to the Tribunal for an 
order evicting the tenant, the order of the 
Tribunal evicting the tenant may not be effec-
tive earlier than the date of termination set 
out in the notice. 
(2) Where a default order provides for the 
eviction of a person from a rentai unit, the 
eviction order shall take effect 11 days after 
th orde · s issued. 
pon an application for an order 
tenant or subtenant, the Tribunal 
a) les frais raisonnables que le locateur a 
engagés pour déménager, entreposer, 
préserver ou vendre les biens; 
b) tout arriéré de loyer. 
(8) Sous réserve des paragraphes (5) et (7), 
Je locateur n'encourt aucune responsabilité à 
légard de qui que ce soit pour avoir disposé 
des biens du locataire, notamment en les ven-
dant ou en les conservant, conformément au 
présent article. 
80. Le locateur peut demander par requête 
au Tribunal de rendre une ordonnance de rési-
liation de la location et d'éviction du loca-
taire d'un logement de concierge si ce dernier 
ne quitte pas Je logement locatif dans la 
semaine qui suit la cessation de son emploi. 
81. ( 1) Si le locataire transfère J' occupa-
tion du logement locatif à une personne autre-
ment que par la cession autorisée en vertu de 
larticle 17 ou par la sous-location autorisée 
en vertu de larticle 18, le locateur peut de-
mander par requête au Tribunal de rendre une 
ordonnance d'éviction de cette personne. 
(2) La requête visée au présent article doit 
être présentée au plus tard 60 jours après que 
Je locateur s'aperçoit de loccupation non au-
torisée. 
REQUËTE PRÉSENTÉE PAR LE LOCATEUR 
OU PAR LE LOCATAIRE -
SOUS-LOCATAIRE APRÈS TERME 
82. (1) Le Jocateur ou le locataire peut de-
mander par requête au Tribunal de rendre une 
ordonnance d'éviction du sous-locataire qui 
continue d'occuper le logement locatif après 
lexpiration de la sous-location. 
(2) La requête visée au présent article doit 
être présentée dans les 60 jours de lexpira-
tion de la sous-location. 
ÜRDONNANCES D'ÉVICTION 
83. (1) Si le locateur demande par requête 
au Tribunal de rendre une ordonnance d'évic-
tion du locataire après avoir donné à celui-ci 
un avis de résiliation de la location, I' ordon-
nance du Tribunal ne peut prendre effet avant 
la date de résiliation précisée dans lavis. 
(2) Lorsque J'ordonnance par défaut pré-
voit léviction d'une personne du logement 
locatif, l'ordonnance d'éviction prend effet li 
jours après Je prononcé de lordonnance. 
84. (1) À la suite d'une requête deman-
dant une ordonnance d'éviction du locataire 
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may. despite any othcr provision of this Act 
or the tenancy agreement, 
(a) refuse to grant the application unless 
satisfied, having regard to ail the cir-
cumstances, that it would be unfair to 
refuse; or 
(b) ordcr that the enforcement of the order 
of eviction be postponed for a period 
oftime. 
(2) Without restricting the generality of 
subsection ( 1 ), the Tribunal shall refuse to 
grant the application where satisfied that, 
(a) the landlord is in serious breach of the 
landlord's responsibilities under this 
Act or of any material covenant in the 
tenancy agreement; 
(b) the reason for the application being 
brought is that the tenant has com-
plained to a governmental authority of 
the landlord's violation of a law deal-
ing with health, safety, housing or 
maintenance standards; 
(c) the reason for the application being 
brought is that the tenant has attempted 
to secure or enforce his or her legal 
rights; 
(d) the reason for the application being 
brought is that the tenant is a member 
of a tenants' association or is attempt-
ing to organize such an association; or 
(e) the reason for the application being 
brought is that the rentai unit is occu-
pied by children and the occupation by 
the children does not constitute over-
crowding. 
(3) The Tribunal shall not issue an eviction 
order in a proceeding regarding termination 
of a tenancy for the purposes of demolition, 
conversion to non-residential rentai use, reno-
vations or repairs until the landlord has com-
plied with section 55, 57 or 58, as the case 
may be. 
(4) If a tenant has given a landlord notice 
under subsection 56 (2), the Tribunal shall 
not issue an eviction order in a proceeding 
regarding termination of the tenancy until the 
landlord has compensated the tenant in an 
amount equal to the rent for the amount of 
time the landlord estimates is required to 
complete the repair or renovation. 
85. An order evicting a person shall have 
the same effect, and shall be enforced in the 
same manner, as a writ of possession. 
toute autre disposition de la présente loi ou la 
convention de location : 
a) soit rejeter la requête, sauf s' il est con-
vaincu, eu égard à toutes les circons-
tances, que le rejet constituerait une 
injustice; 
b) soit ordonner le sursis d'exécution de 
lordonnance d'éviction pour une cer-
taine période. 
(2) Sans préjudice de la portée générale du Idem 
paragraphe (1 ), le Tribunal rejette la requête 
s' il est convaincu, selon le cas : 
a) que le locateur a gravement manqué 
aux obligations que lui impose la pré-
sente loi ou à un engagement essentiel 
de la convention de location; 
b) que le motif de la requête est que le 
locataire a déposé une plainte auprès 
d'un office gouvernemental selon la-
quelle le locateur a enfrei nt une loi 
portant sur les normes de salubrité, de 
sécurité ou d'entretien, ou sur les 
normes relatives à l'habitation; 
c) que le motif de la requête est que le 
locataire a tenté de faire valoir ses 
droits reconnus par la loi ; 
d) que le motif de la requête est que le 
locataire fait partie d'une association 
de locataires ou tente de constituer une 
telle association: 
e) que le motif de la requête est que des 
enfants occupent le logement locatif et 
qu'ils ne sont pas une cause de su rpeu-
plement. 
(3) Le Tribunal ne doit pas rendre d' ordon-
nance d'éviction dans le cadre d'une instance 
portant sur la résiliation de la location à des 
fins de démolition, d'affectation à un usage 
autre que l'habitation ou d'exécution de tra-
vaux de rénovation ou de réparation tant que 
le locateur ne s'est pas conformé à l'article 
55, 57 ou 58, selon le cas. 
(4) Si le locataire a donné au locateur 
l'avis prévu au paragraphe 56 (2), le Tribunal 
ne doit pas rendre d'ordonnance d'éviction 
dans le cadre d'une instance portant sur la 
résiliation de la location tant que le locateur 
n'a pas versé au locataire une indemnité 
égale au loyer de la période qu'il estime né-
cessaire pour terminer les travaux. 
85. L'ordonnance d'éviction d'une per-
sonne a le même effet et est exécutée de la 
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ÛTHER LANDLORD APPLICATIONS 
86. (1) A land lord may apply to the Tri -
bunal for an order for the payment of arrears 
of rent if, 
(a) the tenant has not paid rent lawfully 
required under the tenancy agreement; 
and 
(b) the tenant is in possession of the rentai 
unit. 
(2) If a tenant is in possession of a rentai 
unit after the tenancy has been terminated, 
the landlord may apply to the Tribunal for an 
order for the payment of compensation for 
the use and occupation of a rentai unit after a 
notice of termination or an agreement to 
terminate the tenancy has taken effect. 
(3) In determining the amount of arrears of 
rent, compensation or both owing in an order 
for termination of a tenancy and the payment 
of arrears of rent, compensation or both, the 
Tribunal shall subtract from the amount 
owing the amount of any rent deposit or inter-
est on a rent deposit that would be owing to 
the tenant on termination . 
87. A landlord may apply to the Tribunal 
for an order for compensation if the tenant or 
a person whom the tenant permits in the resi-
dential complex wilfully or negligently 
causes undue damage to the rentai unit or the 
residential complex and the tenant is in pos-
session of the rentai unit. 
88. If a landlord has a right to give a 
notice of terrnination under subsection 62 (2), 
the landlord may apply to the Tribunal for an 
order for the payment of money the tenant 
would have been required to pay if the tenant 
had not misrepresented his or her income or 
that of other members of his or her family, so 
long as the application is made while the ten-
ant is in possession of the rentai unit. 
ÛTHER TENANT NOTICES AND APPLICATIONS 
89. A tenant may apply to the Tribunal for 
an order for compensation for use and occu-
pation by an overholding subtenant after the 
end of the subtenancy if the overholding sub-
tenant is in possession of the rentai unit at the 
time of the application. 
AUTRES REQUËTES PRÉSENTÉES PAR LE 
LOCATEUR 
86. (1) Le locateur peut demander par re- Arriéré de 
quête au Tribunal de rendre une ordonnance loyer 
de paiement de l'arriéré de loyer si les condi-
tions suivantes sont réunies : 
a) le locataire n'a pas payé le loyer de-
mandé légalement aux termes de la 
convention de location ; 
b) le locataire a la possession du loge-
ment locatif. 
(2) Si le locataire a la possession du loge-
ment locatif après la résiliation de la location, 
le locateur peut demander par requête au Tri-
bunal de rendre une ordonnance de paiement 
d ' une indemnité pour l'usage et l'occupation 
du logement locatif après qu'un avis ou une 
convention de résiliation de la location a pris 
effet. 
(3) Lorsque le Tribunal fixe le montant de 
l'arriéré de loyer ou de l'indemnité exigible, 
ou des deux, dans le cadre d ' une ordonnance 
de résiliation de la location et de paiement de 
l'arriéré de loyer ou d'une indemnité, ou des 
deux, il soustrait du montant exigible celui de 
l'avance de loyer ou des intérêts sur celle-ci 
qui seraient dus au locataire lors de la résilia-
tion . 
87. Le locateur peut demander par requête 
au Tribunal de rendre une ordonnance de 
paiement d'une indemnité si, intentionnelle-
ment ou par sa négligence, le locataire .ou une 
personne à qui il permet l'accès de l'ensem-
ble d'habitation cause des dommages injusti-
fiés au logement locatif ou à l'ensemble d'ha-
bitation et que le locataire a la possession du 
logement locatif. 
88. Le locateur qui a le droit de donner 
l'avis de résiliation prévu au paragraphe 62 
(2) peut demander par requête au Tribunal de 
rendre une ordonnance de paiement des 
sommes que le locataire aurait été tenu de 
payer s'il n'avait pas fait une assertion 
inexacte en ce qui concerne son revenu ou 
celui de membres de sa famille, à la condition 
que la requête soit présentée pendant que le 
locataire a la possession du logement locatif. 
AUTRES AVIS DONNÉS PAR LE LOCATAIRE ET 
AUTRES REQUËTES PRÉSENTÉES PAR LUI 
89. Le locataire peut demander par re-
quête au Tribunal de rendre une ordonnance 
de paiement d'une indemnité pour l'usage et 
l'occupation, après lexpiration de la sous-lo-
cation, du logement locatif par le sous-loca-













































Chap. 24. Part III TENANT PROTECTION 
90. Sections 61 to 67, 69, 86, 87 and 99 
apply wi th necessary mod ifi cations with 
respect to a tenant who has subie! a rentai 
unit as if the tenant we re the landlord and the 
subtenant were the tenant. 
PART IV 
CAREHOMES 
RIGHTS AND ÜUTIES ÜF LANDLORDS AND 
T ENANTS 
9 I. ( 1 ) There shall be a wri tien tenancy 
agreement relating to the tenancy of every 
tenant in a care home. 
(2) The agreement shall set out what has 
been agreed to with respect to care services 
and meals and the charges for them. 
92. ( 1) Before entering into a tenancy 
agreement with a new tenant in a care home, 
the landlord shall give to the new tenant an 
information package containing the pre-
scribed information. 
(2) The landlord shall not give a notice of 
rent increase or a notice of increase of a 
charge for providing a care service or meals 
until after giving the required information 
package to the tenant. 
93. ( 1) Every tenancy agreement relating 
to the tenancy of a tenant in a care home shall 
contain a statement that the tenant has the 
right to consult a third party with respect to 
the agreement and to cancel the agreement 
within five days after the agreement has been 
entered into. 
(2) The tenant may cancel the tenancy 
agreement by written notice to the landlord 
within five days after entering into it. 
94. ( 1) Des pite section 19, a land lord may 
enter a rentai unit in a care home at regular 
intervals to check the condition of a tenant in 
accordance with the tenancy agreement if the 
agreement requires the landlord to do so. 
(2) A tenant whose tenancy agreement 
contains a provi sion requiring the landlord to 
regularly check the condition of the tenant 
may unilaterally revoke that provision by 
written noti ce to the landlord. 
95. A landlord may withhold consent to 
an assignment or subletting of a rentai unit in 
a care home if the effect of the assignment or 
subletting would be to admit a person to the 
ment au mo ment de la présentation de la re-
quête. 
90. Les articles 61 à 67, 69, 86, 87 et 99 
s' appliquent, avec les adaptations nécessaires, 
à l' égard du locataire qui a sous-loué le loge-
ment locatif comme si le locataire était le 
locateur et que le sous-locataire était le loca-
taire. 
PARTIE IV 
MAISONS DE SOINS 
DROITS ET OBLIGATIONS DES LOCATEURS ET 
DES LOCATAIRES 
91. (l) Une convention de location écrite 
est conclue pour chaque locataire de la mai-
son de soins. 
(2) La convention énonce ce dont il a été 
convenu quant aux services en matière de 
soins et aux repas ainsi que le prix de ceux-ci. 
92. ( 1) Avant de conclure une convention 
de location avec le nouveau locataire de la 
maison de soins, le locateur lui remet une 
trousse d'information qui contient les rensei-
gnements prescrits. 
(2) Le locateur ne doit pas donner d'avis 
d'augmentation de loyer ni d'avis d'augmen-
tation du prix des repas ou des services en 
matière de soins avant d'avoir remis au loca-
taire la trousse d'information exigée. 
93. ( 1) Chaque convention de location 
conclue par un locataire de la maison de soins 
contient un énoncé selon lequel il a le droit 
de consulter un tiers à l'égard de la conven-
tion et d'annuler celle-ci dans les cinq jours 
de sa conclusion. 
(2) Le locataire peut annuler la convention 
de location en donnant un avis écrit au loca-
teur dans les cinq jours de sa conclusion. 
94. (1) Malgré l'article 19, le locateur 
peut entrer à intervalles réguliers dans le 
logement locatif de la maison de soins pour 
vérifier l'état du locataire conformément à la 
convention de location si celle-ci exige qu'il 
le fasse. 
(2) Le locataire dont la convention de 
location contient une disposition selon la-
quelle le locateur est tenu de vérifier son état 
à intervalles réguliers peut révoquer unilaté-
ralement cette disposition en donnant un avis 
écrit au locateur. 
95. Le locateur peut refuser de consentir à 
la cession ou à la sous-location du logement 
locatif de la maison de soins si cela a pour 
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care home contrary to the admission require-
ments or guidelines set by the landlord. 
96. (1) A landlord may, by notice, 
terminate the tenancy of a tenant in a care 
home if, 
(a) the rentai unit was occupied solely for 
the purpose of receiving rehabilitative 
or therapeutic services agreed upon by 
the tenant and the landlord; 
(b) no other tenant of the care home occu-
pying a rentai unit solely for the pur-
pose of receiving rehabilitative or 
therapeutic services is pennitted to live 
there for longer than two years; and 
( c) the period of tenancy agreed to has 
expired. 
(2) The date for termination specified in 
the notice shall be at least the number of days 
after the date the notice is given that is set out 
in section 47 and shall be the day a period of 
the tenancy ends or, where the tenancy is for 
a fixed tenn, the end of the tenn. 
97. Despite section 47, a tenant of a care 
home may terminate a tenancy at any time by 
giving at least 30 days notice of termination 
to the landlord. 
98. ( l) A landlord who gives a tenant of a 
care home a notice of tennination under sec-
tion 53 shall make reasonable efforts to find 
appropriate alternate accommodation for the 
tenant. 
(2) Sections 55 and 57 do not apply with 
respect to a tenant of a care home who 
receives a notice of termination under section 
53 and chooses to take alternate accommoda-
tion found by the landlord for the tenant 
under subsection (1 ). 
TRANSFERRING TENANCY 
99. (l) A landlord may apply to the Tri-
bunal for an order transferring a tenant out of 
a care home and evicting the tenant if, 
(a) the tenant no longer requires the level 
of care provided by the landlord; or 
(b) the tenant requires a level of care that 
the landlord is not able to provide. 
(2) The Tribunal may issue an order under 
clause ( 1) (b) only if it is satisfied that, 
soins contrairement aux critères d'admission 
ou aux lignes directrices en la matière établis 
par le locateur. 
96. (1) Le locateur peut, au moyen d'un 
avis, résilier la location du locataire d'une 
maison de soins si les conditions suivantes 
sont réunies : 
a) le locataire occupe le logement locatif 
uniquement pour y recevoir des ser-
vices de réadaptation ou des services 
thérapeutiques dont le locateur et lui-
même ont convenu; 
b) aucun autre locataire de la maison de 
soins qui occupe un logement locatif 
uniquement pour y recevoir des ser-
vices de réadaptation ou des services 
thérapeutiques n'est autorisé à y rési-
der pendant plus de deux ans; 
c) la période de location convenue a expi-
ré. 
(2) La date de résiliation précisée dans 
l' avis survient au moins le nombre de jours 
après celle de sa remise qui est précisé à 
l'article 47 et tombe le jour où expire une 
période de location ou, si celle-ci est à tenne 
fixe, le jour de ce tenne. 
97. Malgré l'article 47, le locataire de la 
maison de soins peut résilier la location à 
n'importe quel moment en donnant un pré-
avis d'au moins 30 jours à cet effet au loca-
teur. 
98. (1) Le locateur qui donne l'avis· de ré-
siliation prévu à l'article 53 à un locataire de 
la maison de soins fait des efforts raisonna-
bles pour lui trouver un autre logement con-
venable. 
(2) Les articles 55 et 57 ne s'appliquent 
pas à l'égard du locataire de la maison de 
soins qui reçoit l'avis de résiliation prévu à 
larticle 53 et qui choisit lautre logement 
convenable que le locateur lui a trouvé aux 
termes du paragraphe (1 ). 















99. ( 1) Le locateur peut demander par re- Requête 
quête au Tribunal de rendre une ordonnance 
de transfert du locataire hors de la maison de 
soins et d'éviction de celui-ci si, selon le cas : 
a) le locataire n'a plus besoin du niveau 
de soins que fournit le locateur; 
b) le locataire a besoin d'un niveau de 
soins que le locateur ne peut fournir. 
(2) Le Tribunal ne peut rendre une ordon- Ordonnance 
nance en vertu de l'alinéa (1) b) que s'il est 
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(a) appropria te alternate accommodation is 
availahlc for the tenant ; and 
(h) the lev el of care that the landlord is 
able to prov ide when combined with 
the community based servi ces provided 
to the tenant in the care home cannot 
meet the te nant' s care needs . 
(3) The Tribunal may not issue a default 
order in an applicati on under thi s section. 
(4) If a di spute arises , the di spute shall be 
sent to mediation before the Tribunal makes 
an order. 
(5) If the landlord fail s to partic ipate in the 
mediation, the Tribunal may di smiss the land-
lord' s application. 
R ULES R ELATED To R ENT 
100. If there is more than one tenancy 
agreement for a rentai unit in a care home, 
the provisions of Part YI apply with respect 
to each tenancy agreement as if it were an 
agreement for a separate rentai unit. 
101. ( 1) A land lord shall not increase a 
charge for providing a care service or meals 
to a tenant of a rentai unit in a care home 
without first g iving the tenant at least 90 days 
notice of the landlord's intention to do so. 
(2) The notice shall be in writing in the 
form approved by the Tribunal and shall set 
out the landlord's intention to increase the 
charge and the new charges for care services 
and meals. 
(3) An increase in a charge for a care ser-
vice or meals is void if the landlord has not 
given the notice required by this section, and 
before the landlord can take the increase the 
landlord must give a new notice. 
102. (1) Nothing in subsection 140 ( 1) 
limits the right of a landlord to charge a ten-
ant of a rentai unit in a care home for provid-
ing care services or meals to the tenant so 
long as the landlord has complied with the 
requirements of sect ions 92 and 101. 
(2) Nothing in subsecti on 140 (3) limits 
the right of a tenant or a persan acting on 
behalf of a tenant to charge a subtenant o f a 
rentai unit in a care home for providing care 
services or meals to the subtenant. 
a) il existe un autre logement convenable 
pour le locataire; 
b) le ni veau de soins que le locateur peut 
fournir au locataire de la maison de 
soins, ajouté aux services communau-
taires qui lui sont fourni s , ne peut com-
bler ses besoins en matière de soins. 
(3) Le Tribunal ne peut rendre une ordon- Idem 
nance par défaut à la suite d'une requête pré-
sentée en vertu du présent article. 
(4) Avant que le Tribunal rende une ordon- Médiation 
nance, tout différend éventuel fait l'objet obligatoire 
d'une médiation. 
(5) Le Tribunal peut rejeter la requête du Idem 
locateur qui ne participe pas à la médiation. 
RÈGLES RELATIVES AU LOYER 
100. Si un logement locatif de la maison 
de soins fait l'objet de plus d'une convention 
de location, les dispositions de la partie VI 
s'appliquent à l'égard de chacune d'elles 
comme s'il s'agissait d'une convention visant 
un logement locatif distinct. 
101. ( 1) Le locateur ne doit pas augmenter 
le prix des repas ou des services en matière 
de soins qu'il fournit au locataire du loge-
ment locatif de la maison de soins sans 
d'abord donner au locataire un préavis d'au 
moins 90 jours l'informant de son intention. 
(2) L'avis est donné par écrit selon la for-
mule qu'approuve le Tribunal. Il énonce l'in-
tention du locateur d'augmenter les prix et 
précise le nouveau prix des repas et des ser-
vices en matière de soins. 
(3) L'augmentation du prix des repas ou 
des services en matière de soins est nulle si le 
locateur n'a pas donné lavis exigé par le 
présent article. En outre, le locateur doit don-
ner un nouvel avis avant de pouvoir toucher 
laugmentation. 
102. (1) Le paragraphe 140 ( 1) n'a pas 
pour effet de restreindre le droit du locateur 
de faire payer les repas ou les services en 
matière de soins au locataire du logement 
locatif de la maison de soins, à la condition 
qu'il se conforme aux exigences des articles 
92 et 101. 
(2) Le paragraphe 140 (3) n'a pas pour 
effet de restreindre le droit du locataire ou 
d'une personne qui agit pour son compte de 
faire payer les repas ou les services en ma-
tière de soins au sous-locataire du logement 
locatif de la maison de soins. 
Loyer de-
mandé dans 
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PART V 
MOBILE HOME PARKS AND LAND 
LEASE COMMUNITIES 
INTERPRETATION 
103. This Part applies with necessary 
modifications with respect to tenancies in 
land Jease communities, as if the tenancies 
were in mobile home parks. 
104. A reference in this Part to a tenant's 
mobile home shall be interpreted to be a 
reference to a mobile home owned by the 
tenant and situated within a mobile home 
park of the Jandlord with whom the tenant has 
a tenancy agreement. 
RIGHTS AND DUTIES ÜF LANDLORDS AND 
TENANTS 
105. (1) A tenant has the right to sell or 
Jease his or her mobile home without the 
Jandlord's consent. 
(2) A Jandlord may act as the agent of a 
tenant in negotiations to sell or Jease a mobile 
home only in accordance with a written 
agency contract entered into for the purpose 
of beginning those negotiations. 
(3) A provision in a tenancy agreement 
requiring a tenant who owns a mobile home 
to use the landlord as an agent for the sale of 
the mobile home is void. 
106. (1) This section applies if a tenancy 
agreement with respect to a mobile home 
contains a provision prohibiting the tenant 
from selling the mobile home without first 
offering to sell it to the Jandlord. 
(2) If a tenant receives an acceptable offer 
to purchase a mobile home, the landlord has a 
right of first refusai to purchase the mobile 
home at the price and subject to the terms and 
conditions in the offer. 
(3) A tenant shall give a Jandlord at Jeast 
72 hours notice of a person's offer to pur-
chase a mobile home before accepting the 
person's offer. 
(4) If a provision described in subsection 
( l) permits a Jandlord to purchase a mobile 
home at a price that is Jess than the one con-
tained in a prospective purchaser's offer to 
purchase, the Jandlord may exercise the 
option to purchase the mobile home, but the 
provision is void with respect to the Jand-
Jord's right to purchase the mobile home at 
the Jesser price. 
PARTIE V 
PARCS DE MAISONS MOBILES 
ET ZONES RÉSIDENTIELLES 
À BAUX FONCIERS 
1 NTERPRÉTATION 
103. La présente partie s'applique, avec 
les adaptations nécessaires, à l'égard des lo-
cations concernant des zones résidentielles à 
baux fonciers, comme si elles concernaient 
des parcs de maisons mobiles. 
104. La mention, dans la présente partie, 
de la maison mobile du locataire s'interprète 
comme celle de la maison mobile dont il est 
propriétaire et qui est située dans Je parc de 
maisons mobiles du Jocateur avec lequel il a 
conclu une convention de location. 
DROITS ET OBLIGATIONS DES LOCATEURS ET DES 
LOCATAIRES 
105. (1) Le locataire a le droit de vendre 
sa maison mobile ou de la donner à bail, sans 
le consentement du Jocateur. 
(2) Le Jocateur ne peut agir comme repré-
sentant du locataire dans les négociations me-
nées en vue de vendre la maison mobile ou de 
la donner à bail que conformément à un man-
dat écrit donné aux fins de ces négociations. 
(3) Est nulle la disposition de la conven-
tion de location qui oblige Je locataire qui est 
propriétaire de la maison mobile à se faire 
représenter par le Jocateur lorsqu'il veut ven-
dre celle-ci. 
106. (1) Le présent article s'applique si la 
convention de location visant la maison mo-
bile contient une disposition qui interdit au 
locataire de la vendre sans d'abord l'offrir au 
locateur. 
(2) Si Je locataire reçoit une offre d'achat 
acceptable de la maison mobile, Je Jocateur a 
le droit de se voir offrir Je premier lachat de 
la maison au prix qui figure dans J'offre et 
aux mêmes conditions. 
(3) Le locataire donne au locateur un pré-
avis d'au moins 72 heures de l'offre d'achat 
de la maison mobile avant de laccepter. 
(4) Si la disposition visée au paragraphe 
(1) permet au locateur d'acheter la maison 
mobile à un prix inférieur à celui qui figure 
dans J'offre d'achat de l'acheteur éventuel, le 
locateur peut exercer l'option d'achat. Toute-
fois, la disposition est nulle à l'égard du droit 
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107. ( 1) A la nd lord sha ll not prevent a 
tenant who owns a mob il e home from plae ing 
in a window o f the mobile home a sign that 
the home is for sale, unl ess the landlord does 
so in acconlance with subsec tion (2 ). 
(2) A landlo rd may prevent a tenant who 
owns a mobile ho me from placing a for sale 
sign in a windo w of a mobil e home if ail of 
the foll owing condit ions are met: 
1. The prohibitio n applies to ail tenants in 
the mobile ho me park . 
2. The landlord provides a bulletin board 
for the purpose of placing for sale 
advertisements. 
3. The bulletin board is provided to ail 
tenants in the mobile home park free of 
charge. · 
4. The bulletin board is placed in a 
prominent place and is accessible to 
the public at all reasonable times. 
108. A landlord may not refuse consent to 
the assignment o f a site for a mobile home on 
a ground set out in clause 17 (2) (b) or 17 (3) 
(c) if the potential ass ignee has purchased or 
has entered into an agreement to purchase the 
mobile home on the site. 
109. ( 1) A landlord shall not restrict the 
right of a tenant to purchase goods or services 
from the persan of hi s or her choice, except 
as provided in subsection (2). 
(2) A landlord may set reasonable stan-
dards for mobile home equipment. 
110. ( 1) A landlord is responsible for, 
(a) removing or disposing of garbage or 
ensuring the availability of a means for 
removing or disposing of garbage in 
the mobile home park at reasonable 
intervals; 
(b) maintaining mobile home park roads in 
a good state o f repair; 
(c) removing snow from mobile home 
park roads; 
(d ) maintaining the water supply, sewage 
di sposai, fu el, dra inage and electrical 
systems in the mobile home park m a 
good state of repair; 
(e) mai ntaining the mobile home park 
gro unds and a il buildings, structures , 
enc losures and equipment intended for 
107. ( 1) Le locateur ne do it pas empêcher 
le locataire qui est propriétaire de la maison 
mobile de mettre à la fenêtre un écriteau indi-
quant qu'elle est à vendre, sauf s'il le fait 
conformément au paragraphe (2). 
(2) Le locateur peut interdire au locataire 
qui est propriétaire de la maison mobile de 
mettre un écriteau à la fenêtre indiquant que 
la maison est à vendre si les conditions sui-
vantes sont réunies : 
1. L' interdiction s 'applique à tous les lo-
cataires du parc de maisons mobiles. 
2. Le locateur fournit un tableau d'affi-
chage où sont placées les annonces de 
mise en vente. 
3. Le tableau d'affichage est fourni gra-
tuitement à tous les locataires du parc 
de maisons mobiles. 
4. Le tableau d'affichage est placé dans 
un endroit bien en vue et le public y a 
accès à toute heure raisonnable. 
108. Le locateur ne peut refuser de con-
sentir à la cession d'un emplacement de mai-
son mobile pour un motif précisé à l'alinéa 
17 (2) b) ou 17 (3) c) si Je cessionnaire éven-
tuel a acheté la maison mobile qui s'y trouve 
ou a conclu une convention de vente à cet 
effet. 
109. (1) Sous réserve du paragraphe (2), 
le locateur ne doit pas restreindre Je droit du 
locataire de se procurer des biens ou des ser-
vices de la personne de son choix. 
(2) Le locateur peut fixer des normes rai-
sonnables auxquelles doit satisfaire léquipe-
ment des maisons mobiles. 
110. ( 1) Le locateur a lobligation : 
a) d'enlever ou d'éliminer les ordures ou 
d'en assurer l'enlèvement ou l'élimina-
tion, à intervalles raisonnables, dans Je 
parc de maisons mobiles; 
b) de garder les chemins du parc de mai-
sons mobiles en bon état; 
c) de déneiger les chemins du parc de 
maisons mobiles; 
d) de garder en bon état Je réseau d' ap-
provisionnement en eau, Je réseau 
d'évacuation des eaux d'égout ainsi 
que les systèmes d'approvisionnement 
en combustible, de drainage et d'élec-
tricité du parc de maisons mobiles; 
e) de garder en bon état les terrains du 
parc de maisons mobiles, ainsi que les 
























the common use of tenants m a good 
state of repair; and 
(f) repairing damage to a tenant's prop-
erty, if the damage is caused by the 
wilful or negligent conduct of the land-
lord. 
(2) A tenant or former tenant may apply to 
the Tribunal for relief as a result of a breach 
of the landlord's obligations under this sec-
tion if the application is made within one year 
after the date the landlord breached the obli-
gation. 
(3) In an order under this section, the Tri-
bunal may, 
(a) terminate the tenancy; 
(b) order an abatement of the rent; 
( c) authorize a repair that has been or is to 
be made and order its cost to be paid 
by the landlord to the tenant; 
(d) order the landlord to do specified 
repairs or other work within a specified 
time; 
(e) make any other order the Tribunal con-
siders appropriate. 
(4) In determining the remedy under this 
section, the Tribunal shall consider whether 
the tenant or former tenant advised the land-
lord of the alleged breaches before applying 
to the Tribunal. 
TERMINATION ÜF TENANCIES 
111. (1) This section applies if, 
(a) the tenant has vacated the mobile home 
in accordance with, 
(i) a notice of termination of the 
landlord or the tenant, 
(ii) an agreement between the land-
lord and tenant to terminate the 
tenancy, or 
(iii) an order of the Tribunal terminat-
ing the tenancy; or 
(b) the landlord has applied for an order 
under section 78 and the Tribunal has 
made an order terminating the tenancy. 
(2) The landlord shall not dispose of a mo-
bile home without first notifying the tenant of 
the landlord's intention to do so, 
tures et l'équipement du parc qui sont 
destinés à l'usage commun des loca-
taires; 
f) de réparer les dommages que le loca-
teur cause aux biens du locataire inten-
tionnellement ou par sa négligence. 
(2) Le locataire ou l'ancien locataire peut 
demander par requête au Tribunal une mesure 
de redressement à la suite du manquement du 
locateur aux obligations que lui impose le 
présent article à la condition de le faire dans 
l'année qui suit le manquement. 
(3) Dans l'ordonnance prévue au présent 
article, le Tribunal peut : 
a) résilier la location; 
b) ordonner une diminution de loyer; 
c) autoriser des travaux de réparation ef-
fectués ou à effectuer et ordonner que 
le locateur en rembourse les frais au 
locataire; 
d) ordonner au locateur d'effectuer des 
travaux de réparation ou autres préci-
sés dans un délai précisé; 





(4) Lorsqu'il détermine la mesure de re- Idem 
dressement à accorder en vertu du présent 
article, le Tribunal examine la question de 
savoir si le locataire ou l'ancien locataire a 
informé le locateur des prétendus manque-
ments avant de lui présenter la requête. 
RÉSILIATION DES LOCATIONS 
111. (1) Le présent article s'applique si, 
selon le cas : 
a) le locataire a abandonné la maison mo-
bile conformément : 
(i) soit à un avis de résiliation donné 
par lui-même ou par le locateur, 
(ii) soit à une convention de résilia-
tion de la location conclue entre 
lui et le locateur, 
(iii) soit à une ordonnance de résilia-
tion de la location rendue par le 
Tribunal; 
b) le locateur a présenté une requête en 
vertu de l'article 78 et le Tribunal a 
rendu une ordonnance de résiliation de 
la location. 
(2) Le locateur ne doit pas disposer de la 
maison mobile sans avoir d'abord avisé le 





















spec ial ca.,cs 
Chap. 24, Part V TENANT PROTECTION Sec.fart. 111 (2) 
(a) by rcgistered mail, sent to the tenant' s 
Iast known mailing address; and 
(h) by caus ing a notice to be puhlished in a 
newspapcr having general circulation 
in the locality in which the mobile 
home park is located. 
(3) The land lord may se II, retain for the 
landlord's own use or dispose of a mobile 
home in the circumstances described in sub-
section ( I) beginning 60 days after the noti-
ces refcrred to in subsection (2) have been 
given if the tenant has not made a claim with 
respect to the landlord's intended disposai. 
( 4) If, within six months after the day the 
notices have been given under subsection (2) 
the tenant makes a claim for a mobile home 
which the landlord has already sold, the land-
lord shall pay to the tenant the amount by 
which the proceeds of sale exceed the sum of, 
(a) the landlord's reasonable out of pocket 
expenses incurred with respect to the 
mobile home; and 
(b) any arrears of rent of the tenant. 
(5) If within six months after the day the 
notices have been given under subsection (2) 
the tenant makes a claim for a mobile home 
which the landlord has retained for the land-
lord's own use the landlord shall return the 
mobile home to the tenant. 
(6) Before returning a mobile home to a 
tenant who claims it within the 60 days 
referred to in subsection (3) or the six months 
referred to in subsection (5), the landlord may 
require the tenant to pay the landlord for 
arrears of rent and any reasonable expenses 
incurred by the Iandlord with respect to the 
mobile home. 
(7) Subject to subsection ( 4) or (5), a Iand-
lord is not liable to any person for selling, 
retaining or otherwise disposing of the prop-
erty of a tenant in accordance with this sec-
tion. 
112. Sections 49 and 50 do not apply if 
the tenant owns the mobile home. 
113. If a notice of termination is given 
under section 53 with respect to a tenancy 
agreement for a mobile home owned by the 
tenant, the date for termination specified in 
the notice shall be at least one year after the 
date the notice is given and shall be the day a 
a) d'une part, par courrier recommandé, 
envoyé à la dernière adresse postale 
connue du locataire; 
b) d'autre part, en faisant publier un avis 
dans un journal à grande diffusion dans 
la localité où est situé le parc de mai-
sons mobiles. 
(3) Le locateur peut, dans les circonstances 
visées au paragraphe ( 1 ), disposer de la mai-
son mobile, notamment en la vendant ou en 
la conservant pour son propre usage, à comp-
ter du 60e jour qui suit la date de remise des 
avis prévus au paragraphe (2), si le locataire 
n'a pas présenté de réclamation à légard de 
l'intention du locateur d'en disposer. 
( 4) Si, dans les six mois de la remise des 
avis prévus au paragraphe (2), le locataire 
réclame une maison mobile que le locateur a 
déjà vendue, ce dernier lui verse l'excédent 
du produit de la vente sur la somme des mon-
tants suivants : 
a) les frais raisonnables que le locateur a 
engagés à légard de la maison mobile; 
b) tout arriéré de loyer impayé par le 
locataire. 
(5) Le locateur rend la maison mobile qu'il 
a conservée pour son propre usage au loca-
taire qui la lui réclame dans les six mois de la 
remise des avis prévus au paragraphe (2). 
(6) Avant de rendre une maison mobile au 
locataire qui la lui réclame dans le délai de 
60 jours visé au paragraphe (3) ou dans celui 
de six mois visé au paragraphe (5), le locateur 
peut exiger que le locataire lui verse larriéré 
de loyer et les frais raisonnables qu'il a enga-
gés à légard de la maison mobile. 
(7) Sous réserve du paragraphe (4) ou (5), 
le locateur n'encourt aucune responsabilité à 
légard de quiconque pour avoir disposé des 
biens du locataire, notamment en les vendant 
ou en les conservant, conformément au pré-
sent article. 
112. Les articles 49 et 50 ne s'appliquent 
pas si le locataire est propriétaire de la mai-
son mobile. 
113. Si un avis de résiliation est donné en 
vertu de l'article 53 à l'égard de la conven-
tion de location dont fait l'objet une maison 
mobile dont le locataire est propriétaire, la 
date de résiliation précisée dans l'avis sur-
vient au moins un an après la date de sa 
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PROTECTION DES LOCATAIRES Partie V, chap. 24 
period of the tenancy ends or, where the ten-
ancy is for a fixed term, the end of the term. 
RULES RELATED TO RENT AND ÜTHER CHARGES 
114. (1) Des pite subsection 17 (8) and 
section 124, if a new tenant of a site for a 
mobile home has purchased or has entered 
into an agreement to purchase the mobile 
home located on the site, the landlord may 
not charge the new tenant a rent that is 
greater than the last lawful rent charged plus 
the prescribed amount. 
(2) If an assignee of a tenant of a site for a 
mobile home has purchased or has entered 
into an agreement to purchase the mobile 
home located on the site, the assignee shall 
be deemed to be a new tenant for the pur-
poses of subsection ( 1 ). 
(3) Subsection 138 ( 1 1) does not appl y 
with respect to a site for a mobile home if 
there is a new tenancy agreement with respect 
to the site and the new tenant purchased or 
has entered into an agreement to purchase the 
mobile home located on the site. 
115. A landlord shall not charge for any of 
the following matters, except to the extent of 
the landlord's reasonable out of pocket 
expenses incurred with regard to those mat-
ters: 
1. The entry of a mobile home into a mo-
bile home park. 
2. The exit of a mobile home from a mo-
bile home park. 
3. The installation of a mobile home in a 
mobile home park. 
4. The removal of a mobile home from a 
mobile home park. 
5. The testing of water or sewage in a 
mobile home park. 
PROCEEDINGS BEFORE THE TRIBUNAL 
116. ( 1) If the Tribunal finds that a capital 
expenditure is for infrastructure work 
required to be carried out by the Government 
of Canada or Ontario or a municipality or an 
agency of any of them, despite subsections 
138 (9) and (10), the Tribunal may determine 
the number of years over which the rent 
increase justified by that capital expenditure 
may be taken. 
(2) In this section, 
de location ou, si celle-ci est à terme fixe, 
avant ce terme. 
RÈGLES RELATIVES AU LOYER 
ET AUX AUTRES DROITS 
114. (1) Malgré le paragraphe 17 (8) et 
l'article 124, si le nouveau locataire d'un em-
placement de maison mobile a acheté la mai-
son mobile qui s'y trouve ou a conclu une 
convention de vente à cet effet, le locateur ne 
peut lui demander un loyer supérieur au der-
nier loyer légal demandé, majoré du montant 
prescrit. 
(2) Le cessionnaire du locataire d'un em-
placement de maison mobile qui a acheté la 
maison mobile qui s'y trouve ou a conclu une 
convention de vente à cet effet est réputé être 
un nouveau locataire pour lapplication du 
paragraphe ( 1 ). 
(3) Le paragraphe 138 (11) ne s'applique 
pas à l'égard d'un emplacement de maison 
mobile si une nouvelle convention de loca-
tion est en vigueur à légard de I' emplace-
ment et que le nouveau locataire a acheté la 
maison mobile qui s'y trouve ou a conclu une 
convention de vente à cet effet. 
115. Le locateur ne doit pas exiger de 
droits, à lexception des frais raisonnables 
qu'il engage, pour ce qui suit: 
l. L'entrée de la maison mobile dans le 
parc de maisons mobiles. 
2. La sortie de la maison mobile du parc 
de maisons mobiles. 
3. L'installation de la maison mobile dans 
le parc de maisons mobiles. 
4. Le retrait de la maison mobile du parc 
de maisons mobiles. 
5. L'analyse de l'eau et des eaux d'égout 
dans le parc de maisons mobiles. 
INSTANCES DEVANT LE TRIBUNAL 
116. (1) S'il conclut qu'une dépense en 
immobilisations vise des travaux d'infrastruc-
ture dont le gouvernement du Canada ou de 
l'Ontario, une municipalité ou un organisme 
qui relève de l'un ou lautre exige I' exécu-
tion, le Tribunal peut, malgré les paragraphes 
138 (9) et (JO), fixer le nombre d'années au 
cours desquelles l'augmentation de loyer jus-
tifiée par cette dépense pourra être touchée. 
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"infrastructure work" means work with 
respect to roads. water supply, fuel, sewage 
disposai. drainage, electrical systems and 
other prescribed services ami things pro-
vided to the mobile home park. 
PART VI 
RULES RELATING TO RENT 
GENERAL RULES 
117. (1) The only security deposit that a 
land lord may collect is a rent deposit col-
lected in accordance with sect ion 118. 
(2) In this section and section 118, 
"securi ty deposit" means money, property or 
a right paid or given by, or on behalf of, a 
tenant of a rentai unit to a Jandlord or to 
anyone on the landlord' s behalf to be held 
by or for the account of the Jandlord as 
security for the performance of an obliga-
tion or the payment of a liability of the 
tenant or to be returned to the tenant upon 
the happening of a condition. 
118. ( 1) A land lord may require a tenant 
to pay a rent deposit with respect to a tenancy 
if the Jandlord does so on or before entering 
into the tenancy agreement. 
(2) The amount of a rent deposit shall not 
be more than the lesser of the amount of rent 
for one rent period and the amount of rent for 
one month. 
(3) If the lawful rent increases after a ten-
ant has paid a rent deposit, the landlord may 
require the tenant to pay an additional 
amount to increase the rent deposit up to the 
amou nt permi tted by subsection (2). 
(4) A new landlord of a rentai unit or a 
person who is deemed to be a landlord under 
subsection 47 (1) of the Mortgages Act shall 
not require a tenant to pay a rent deposit if 
the tenant has already paid a rent deposit to 
the prior land lord of the rentai unit. 
(5) Despite subsection (4), if a persan 
becomes a new landlord in a sale from a 
persan deemed to be a landlord under subsec-
tion 47 (1) of the Mortgages Act, the new 
landlord may require the tenant to pay a rent 
deposit in an amount equal to the amount 
with respect to the former rent deposit that 
the tenant received from the proceeds of sale. 
«travaux d'infrastructure» Travaux effectués 
en rapport avec les chemins, Je réseau d'ap-
provisionnement en eau, Je réseau d'éva-
cuation des eaux d'égout, les systèmes 
d'approvisionnement en combustible, de 
drainage et d'électricité ainsi que les autres 
choses et services prescrits qui sont fournis 
au parc de maisons mobiles. 
PARTIE VI 
RÈGLES RELATIVES AU LOYER 
R ÈGLES GÉNÉRALES 
117. (1) Le seul dépôt de garantie que Je 
Jocateur peut percevoir est J'avance de loyer 
prévue à J' article 118. 
(2) La définition qui suit s'applique au 
présent article et à J' article 118. 
«dépôt de garantie» Somme d'argent, bien ou 
droit qui est accordé ou donné par le loca-
taire d'un logement locatif ou pour son 
compte au locateur ou à quiconque pour 
son compte et que détient le Jocateur ou 
quiconque pour son compte en garantie de 
l'exécution d'une obligation ou du paie-
ment d'une dette du locataire ou que Je 
locateur doit lui remettre sur réalisation 
d'une condition. 
118. ( 1) Le locateur peut exiger que le 
locataire verse une avance de loyer à l'égard 
de la location à la condition qu'il Je fasse au 
plus tard au moment de conclure la conven-
tion de location. 
(2) Le montant de J'avance de loyer ne 
doit pas être supérieur au moindre du montant 
du loyer d'une période de location et du mon-
tant du loyer d'un mois. 
(3) Si Je loyer légal augmente après que le 
locateur a versé J'avance de loyer, le locateur 
peut exiger de lui qu'il verse un montant sup-
plémentaire pour porter J'avance au montant 
permis par Je paragraphe (2). 
(4) Le nouveau Jocateur du logement loca-
tif ou la personne qui est réputée Jocateur aux 
termes du paragraphe 4 7 ( 1) de la Loi sur les 
hypothèques ne doit pas exiger que le loca-
taire verse une avance de loyer s'il en a déjà 
versé une au locateur précédent du logement. 
(5) Malgré Je paragraphe (4), quiconque 
devient le nouveau Jocateur à la suite d'une 
vente conclue avec une personne réputée lo-
cateur aux termes du paragraphe 47 (1) de la 
Loi sur les hypothèques peut exiger que Je 
locataire verse une avance de loyer égale à 














































(6) A landlord of a rentai unit shall pay 
interest to the tenant annually on the arnount 
of the rent deposit at the rate of 6 per cent per 
year. 
(7) Where the landlord has failed to rnake 
the payrnent required by subsection (6) when 
it cornes due, the tenant rnay deduct the 
arnount of the payrnent frorn a subsequent 
rent payrnent. 
(8) A landlord shall apply a rent deposit 
that a tenant has paid to the landlord or to a 
former landlord in payrnent of the rent for the 
last rent period before the tenancy terminates. 
(9) A security deposit paid before the day 
this section is proclaimed in force shall be 
deemed to be a rent deposit for the purposes 
of this section. 
119. Neither a landlord nor a tenancy 
agreement shall require a tenant to provide 
post-dated cheques or other negotiable instru-
ments for payrnent of rent. 
120. A landlord shall provide free of 
charge to a tenant, upon the tenant's request, 
a receipt for the payrnent of any rent, rent 
deposit, arrears of rent or any other arnount 
paid to the landlord. 
GENERAL RULES CONCERNING AMOUNT ÛF 
RENT CHARGED 
121. (1) No landlord shall charge rent for 
a rentai unit in an arnount that is greater than 
the lawful rent perrnitted under this Part. 
(2) Where a landlord offers a discount in 
rent at the beginning of, or during, a tenancy, 
the lawful rent shall be calculated in accor-
dance with the prescribed ru les. 
(3) Where the rent a landlord charges for 
the first rentai period of a tenancy is greater 
than the rent the landlord charges for subse-
quent rentai periods, the lawful rent shall be 
calculated in accordance with the prescribed 
ru les. 
122. No landlord shall increase the rent 
charged to a tenant for a rentai unit, except in 
accordance with this Part. 
LAWFUL RENT 
123. Unless otherwise prescribed, the law-
ful rent charged to a tenant for a rentai unit 
for which there is a tenancy agreement in 
effect on the day this Part cornes into force 
shall be the rent that was charged on the day 
before this section carne into force or, if that 
(6) Le locateur du logement locatif verse 
chaque année au locataire, sur le montant de 
1' avance de loyer, des intérêts au taux annuel 
de 6 pour cent. 
(7) Si le locateur n'a pas effectué le verse-
ment exigé par le paragraphe (6) à son 
échéance, le locataire peut en déduire le mon-
tant d'un loyer subséquent.. 
(8) Le locateur impute l'avance de loyer 
que le locataire lui a versée ou a versée à 
l'ancien locateur au loyer exigible pour la 
période de location qui précède immédiate-
ment la résiliation de la location. 
(9) Le dépôt de garantie versé avant le jour 
où le présent article est proclamé en vigueur 
est réputé une avance de loyer pour l'applica-
tion du présent article. 
119. Le locateur ne doit pas exiger et la 
convention de location ne doit pas- stipuler 
que le locataire fournisse des chèques postda-
tés ou autres effets négociables pour le paie-
ment du loyer. 
120. Le locateur remet gratuitement au 
locataire qui le lui demande un reçu attestant 
le paiement des sommes qu'il lui verse, no-
tamment le loyer, 1' avance de loyer et I' arrié-
ré de loyer. 
RÈGLES GÉNÉRALES RELATIVES AU MONTANT DU 
LOYER DEMANDÉ 
121. (1) Le locateur ne doit pas demander, 
pour le logement locatif, un loyer dont le 
montant est supérieur au loyer légal permis 
par la présente partie. 
(2) Si le locateur offre une remise de loyer 
au début de la location ou en cours de loca-
tion, le loyer légal est calculé conformément 
aux règles prescrites. 
(3) Si le loyer que demande le locateur 
pour la première période de location est supé-
rieur à celui qu'il demande pour les périodes 
de location subséquentes, le loyer légal est 
calculé conformément aux règles prescrites. 
122. Le locateur ne doit augmenter le 
loyer demandé au locataire pour le logement 
locatif que conformément à la présente partie. 
LOYER LÉGAL 
123. Sauf disposition prescrite à 1' effet 
contraire, le loyer légal demandé au locataire 
pour le logement locatif qui fait 1' objet d'une 
convention de location le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente partie est celui qui 
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Chap. 24, Part V I TENANT PROTECTION Sec.fart . 123 
amou nt was nol lawfull y charged undcr the 
Re/If Contml Act, / 992, the amount that it 
was la wful to charge on that day. 
124. Suhjccl 10 sec tion 12 1, the lawful 
re lll for the lïrst rentai pcriod for a new tenant 
undcr a ncw tcnancy agreement is the rent 
tirs! chargcd to the tenant. 
125. ( 1) 1 f a person occupies a rentai unit 
as a result of an assignment of the unit with-
out the consent of the landlord, the landlord 
may ncgotiate a new tenancy agreement with 
the person. 
(2) If a subtenant continues to occupy a 
rentai unit after the end of the subtenancy and 
the tenant has abandoned the rentai unit, the 
landlord may negotiate a new tenancy agree-
ment with the subtenant. 
(3) Section 124 applies to tenancy agree-
ments entered into under subsection (1) or (2) 
if they are entercd into no later than 60 days 
after the landlord discovers the unauthorized 
occupancy. 
(4) A person's occupation of a rentai unit 
shall be deemed to be an assignment of the 
rentai unit with the consent of the landlord as 
of the date the unauthorized occupancy began 
if. 
(a) a tenancy agreement is not entered into 
under subsection (1) or (2) within the 
period set out in subsection (3); 
(b) the landlord does not apply to the Tri-
bunal under section 81 for an order 
evicting the person within 60 days of 
the landlord discovering the unauthor-
ized occupancy; and 
(c) neither the landlord nor the tenant 
applies to the Tribunal under section 
82 within 60 days after the end of the 
subtenancy for an order evicting the 
subtenant. 
126. ( 1) A land lord who is lawfully enti-
tled to increase the rent charged to a tenant 
for a rentai unit may do so only if at least 12 
months have elapsed, 
(a) since the day of the last rent increase 
for that tenant in that rentai unit, if 
there has been a previous increase; or 
(b) since the day the rentai unit was first 
rented to that tenant, otherwise. 
du présent article ou, si cc montant était de-
mandé illégalement aux termes de la Loi de 
1992 sur le contrôle des loyers, celui qu'il 
était légal de demander ce jour-là. 
124. Sous réserve de larticle 121, le loyer 
légal de la première période de location d'un 
nouveau locataire dans le cadre d'une nou-
velle convention de location est le loyer qui 
est demandé pour la première fois au loca-
taire. 
125. ( 1) Le locateur peut négocier une 
nouvelle convention de location avec la per-
sonne qui occupe le logement locatif à la 
suite d'une cession du logement qui s'est 
faite sans son consentement. 
(2) Le locateur peut négocier une nouvelle 
convention de location avec le sous-locataire 
qui continue d'occuper le logement locatif 
après l'expiration de la sous-location, si le 
locataire a abandonné le logement. 
(3) L'article 124 s'applique aux conven-
tions de location visées au paragraphe ( 1) ou 
(2) qui sont conclues au plus tard 60 jours 
après le locateur s'aperçoit de l'occupation 
non autorisée. 
(4) L'occupation du logement locatif par 
une personne est réputée une cession du loge-
ment à laquelle a consenti le locateur à comp-
ter du début de l'occupation non autorisée si : 
a) une convention de location n'est pas 
conclue en vertu du paragraphe ( 1) ou 
(2) dans le délai imparti par le paragra-
phe (3); 
b) le locateur ne présente pas au Tribunal, 
en vertu de l'article 81, une requête en 
éviction de la personne au plus tard 60 
jours après que le locateur s'aperçoit 
de l'occupation non autorisée; 
c) ni le locateur ni le locataire ne présente 
au Tribunal, en vertu de l'article 82, 
une requête en éviction du sous-loca-
taire dans les 60 jours de l'expiration 
de la sous-location. 
126. (1) Le locateur qui a légitimement le 
droit d'augmenter le loyer demandé au loca-
taire pour le logement locatif ne peut le faire 
que si au moins 12 mois se sont écoulés: 
a) depuis le jour de la dernière augmenta-
tion de loyer demandée à ce locataire 
pour ce logement, s'il y a déjà eu une 
augmentation; 
b) depuis le jour où ce logement a été 
loué pour la première fois à ce loca-



































(2) An increase in rent under section 132 
shall be deemed not to be an increase in rent 
for the purposes of this section. 
127. (1) A landlord shall not increase the 
rent charged to a tenant for a rentai unit with-
out first giving the tenant at least 90 days 
written notice of the landlord's intention to do 
so. 
(2) Subsection (1) applies even if the rent 
charged is increased in accordance with an 
order under section 138. 
(3) The notice shall be in a form approved 
by the Tribunal and shall set out the land-
lord's intention to increase the rent and the 
amount of the new rent. 
(4) An increase in rent is void if the land-
lord has not given the notice required by this 
section, and before the landlord can take the 
increase the landlord must give a new notice. 
128. A tenant who does not give a land-
lord notice of termination of a tenancy under 
section 46 after receiving notice of an 
intended rent increase under section 127 shall 
be deemed to have accepted whatever rent 
increase would be allowed under this Act 
after the landlord and the tenant have exer-
cised their rights under this Act. 
GUJDELINE 
129. (1) No landlord may increase the rent 
charged to a tenant or to an assignee under 
section 17 during the term of their tenancy by 
more than the guideline except in accordance 
with sections 130 to 139. 
(2) The Minister shall determine the guide-
line in effect for each calendar year as fol-
lows: 
1. Determine the rent control index takï'ng 
into account the weights and the three 
year moving averages of the operating 
cost categories as set out in the pre-
scribed Table. 
2. The part of the guideline allocated to 
operating costs is equal to 55 per cent 
of the percentage increase in the rent 
control index, rounded to the nearest 
1/IOth of 1 percent. 
(2) L'augmentation de loyer prévue à l'ar-
ticle 132 est réputée ne pas être une augmen-
tation de loyer pour l'application du présent 
article. 
127. (1) Le locateur ne doit pas augmenter 
le loyer demandé au locataire pour le loge-
ment locatif sans lui donner d'abord un pré-
avis écrit d'au moins 90 jours l'informant de 
son intention. 
(2) Le paragraphe (I) s'applique même si 
le loyer demandé est augmenté conformé-
ment à une ordonnance rendue en vertu de 
larticle 138. 
(3) L'avis est rédigé selon la formule 
qu'approuve le Tribunal et énonce l'intention 
du locateur d'augmenter le loyer et le mon-
tant du nouveau loyer. 
(4) L'augmentation de loyer est nulle si le 
locateur n'a pas donné l'avis exigé par le 
présent article. En outre, le locateur·doit don-
ner un nouvel avis avant de pouvoir toucher 
laugmentation. 
128. Le locataire qui ne donne pas au lo-
cateur lavis de résiliation de la location pré-
vu à l'article 46 après avoir reçu un avis 
d'augmentation de loyer proposée aux termes 
de larticle 127 est réputé avoir accepté I' aug-
mentation de loyer qui serait permise par la 
présente loi une fois que le locateur et le 
locataire ont exercé les droits que leur con-
fère celle-ci. 
TAUX LÉGAL 
129. ( 1) Le locateur ne doit pas augmenter 
d'un pourcentage supérieur au taux légal le 
loyer demandé au locataire ou au cession-
naire visé à l'article 17 pendant la durée de 
leur location, sauf s'il Je fait conformément 
aux articles 130 à 139. 
(2) Le ministre établit Je taux légal en vi-
gueur pour chaque année civile de la façon 
suivante: 
1. Il détermine l'indice du contrôle des 
loyers en tenant compte des facteurs de 
pondération et des moyennes mobiles 
de trois ans des catégories de frais 
d'exploitation énoncés dans Je barème 
prescrit. 
2. La partie du taux légal se rapportant 
aux frais d'exploitation est égale à 55 
pour cent du pourcentage d'augmenta-
tion de l'indice du contrôle des loyers, 
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Chap. 2-l . Part VI TENANT PROTECTION Sec.fart. 129 (2) 
3. The guidelinc is the sum of the part of 
the guidcl ine allocated to operating 
costs and 2 pcr cent. 
(3) The Minister shall have the guidclinc 
for cach year published in The Ontario 
Ga:.ette nol later than the 31 st day of August 
of the preceding year. 
(--l ) The guideline for the calcndar year 
1997 and for the calendar year 1998 shall be 
the rcnt control guideli ne for each of those 
years established under the Rent Contrai Act, 
1992. 
AGREEMENTS To INCREASE, ÜECREASE RENT 
130. ( 1) A land lord and a tenant rnay 
agree to increase the rcnt charged to the ten-
ant fo r a rentai unit above the guideline if. 
(a) the land lord has carried out or under-
takes to carry out a specified capital 
expenditure in exchange for the rent 
increase; or 
(b) the land lord has provided or undertakes 
to provide a new or additional service 
in exchange for the rent increase. 
(2) An agreement under subsection ( 1) 
shall be in the form approved by the Tribunal 
and shall set out the new rent, the tenant's 
right under subsection (4) to cancel the agree-
ment and the date the agreement is to take 
effect. 
(3) A landlord shall not increase rent 
charged under this section by more than the 
guideline plus 4 per cent of the previous law-
ful rent charged. 
(4) A tenant who enters into an agreement 
under this section rnay cancel the agreement 
by giving written notice to the landlord 
with in five days after signing it. 
(5) An agreement under this section rnay 
corne into force no earlier than six days after 
it has been signed. 
(6) Section 127 does not apply with 
respect to a rent increase under this section. 
(7) Despite any deerned acceptance of a 
rent increase under section 128, if a landlord 
and tenant enter into an agreement under this 
section, a notice of rent increase given by the 
landlord to the tenant before the agreement 
was entered into becornes void when the 
3. Le taux légal est la somme de la partie 
du taux légal se rapportant aux frais 
d'explo itation et de 2 pour cent. 
(3) Le ministre fait publier le taux légal 
pour chaque année dans la Gazette de !'Onta-
rio au plus tard le 31 août de lannée précé-
dente. 
( 4) Le taux légal pour les années civiles 
1997 et 1998 est le taux légal pour chacune 
de ces années établi aux termes de la Loi de 
1992 sur le contrôle des loyers. 
CONVENTIONS D'AUGMENTATION ET DE 
RÉDUCTION DU LOYER 
Publication 
du taux légal 
Taux légal 
pour 1997 et 
1998 
130. ( 1) Le locateur et le locataire peu- Convention 
vent convenir d'augmenter le loyer demandé 
au locataire pour le logement locatif d'un 
pourcentage supérieur au taux légal si, selon 
le cas : 
a) le locateur a engagé ou promet d' enga-
ger une dépense en immobilisations 
précisée en échange de laugmentation 
de loyer; 
b) le locateur a fourni ou promet de four-
nir un nouveau service ou un service 
supplémentaire en échange de l'aug-
mentation de loyer. 
(2) La convention prévue au paragraphe 
(1) est rédigée selon la formule qu'approuve 
le Tribunal et précise le nouveau loyer, le 
droit d'annulation que le paragraphe (4) ac-
corde au locataire et sa date d'effet. 
(3) Le locateur ne doit pas augmenter le 
loyer demandé en vertu du présent article 
d'un pourcentage supérieur au taux légal ma-
joré de 4 pour cent du loyer légal demandé 
précédemment. 
(4) Le locataire qui conclut la convention 
prévue au présent article peut l'annuler dans 
les cinq jours de sa signature en donnant un 
avis écrit à cet effet au locateur. 
(5) La convention prévue au présent article 
ne peut prendre effet moins de six jours après 
sa signature. 
(6) L'article 127 ne s'applique pas aux 
augmentations de loyer visées au présent arti-
cle. 
(7) L'avis d'augmentation de loyer que le 
locateur a donné au locataire avant la conclu-
sion de la convention prévue au présent arti-
cle devient nul lorsque celle-ci prend effet 
même si laugmentation est réputée acceptée 

































services, etc . 
agreement takes effect, if the notice of rent 
increase is to take effect on or after the day 
the agreed to increase is to take effect. 
131. (1) A tenant or former tenant may 
apply to the Tribunal for relief if the landlord 
and the tenant or former tenant agreed to an 
increase in rent under section 130 and, 
(a) the landlord has failed in whole or in 
part to carry out an undertaking under 
the agreement; 
(b) the agreement was based on work that 
the landlord claimed to have done but 
did not do; or 
(c) the agreement was based on services 
that the landlord claimed to have pro-
vided but did not do so. 
(2) No application may be made under this 
section more than two years after the rent 
increase becomes effective. 
(3) In an application under this section, the 
Tribunal may find that some or all of the rent 
increase above the guideline is invalid from 
the day on which it took effect and may order 
the rebate of any money consequently owing 
to the tenant or former tenant. 
132. (1) A land lord may increase the rent 
charged to a tenant for a rentai unit as pre-
scribed at any time if the Iandlord and the 
tenant agree that the Jandlord will add any of 
the following with respect to the tenant's 
occupancy of the rentai unit: 
1. A parking space. 
2. A prescribed service, facility, privilege, 
accommodation or thing. 
(2) Sections 126 and 127 do not apply with 
respect to a rent increase under this section. 
133. An agreement under section 130 or 
132 is void if it has been entered into as a 
result of coercion or as a result of a false, 
incomplete or misleading representation by 
the Jandlord or an agent of the Jandlord. 
134. A landlord shall decrease the rent 
charged to a tenant for a rentai unit as pre-
scribed if the landlord and the tenant agree 
that the Iandlord will cease to provide any-
thing referred to in subsection 132 (1) with 
prendre effet le jour de la prise d'effet de 
1' augmentation convenue ou après ce jour. 
131. (1) Le locataire ou l'ancien locataire 
peut demander par requête au Tribunal une 
mesure de redressement si lui et le Jocateur 
ont convenu d'une augmentation de loyer en 
vertu de J' article 130 et que, selon le cas : 
a) le locateur n'a pas rempli tout ou partie 
d'une promesse prévue par la conven-
tion; 
b) la convention était fondée sur des tra-
vaux que le locateur a prétendu à tort 
avoir effectués; 
c) la convention était fondée sur des ser-
vices que le Iocateur a prétendu à tort 
avoir fournis. 
(2) Sont irrecevables les requêtes présen-
tées en vertu du présent article plus de deux 
ans après la prise d'effet de l'augmentation 
de loyer. 
(3) À la suite d'une requête présentée en 
vertu du présent article, le Tribunal peut con-
clure que tout ou partie de la tranche de 
laugmentation de loyer qui est supérieure au 
taux légal est invalide à compter du jour de sa 
prise d'effet et peut ordonner Je rembourse-
ment des sommes dues en conséquence au 
locataire ou à l'ancien locataire. 
132. (1) Le locateur peut, à n'importe 
quel moment, augmenter de la manière pres-
crite Je loyer demandé au locataire pour le 
logement locatif s'il a convenu avec lui 
d'ajouter l'un ou l'autre des éléments sui-
vants à J' égard de 1' occupation du logement 
locatif par le locataire : 
1. Une place de stationnement. 
2. Un service, une installation, un pnv1-
lège, une commodité ou une chose qui 
sont prescrits. 
(2) Les articles 126 et 127 ne s'appliquent 
pas aux augmentations de loyer visées au pré-
sent article. 
133. Est nulle la convention visée à l'arti-
cle 130 ou 132 qui a été conclue sous la 
contrainte ou par suite d'une assertion fausse, 
incomplète ou trompeuse du locateur ou de 
son représentant. 
134. Le locateur réduit de la manière 
prescrite Je loyer demandé au locataire pour 
le logement locatif s'il a convenu avec lui de 
ne plus fournir l'un ou l'autre des éléments 
visés au paragraphe 132 (1) à J' égard de 1' oc-
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Chap. 24. Part VI TENANT l'IWTECTION Sec.fart. 134 
respect to the tenant 's m:cupancy of the rentai 
unit. 
ADDITIONAL GROUNDS FoR RENT INCREASE 
135. ( 1) A landlonJ may increase the rent 
charged to a tenant of a rentai unit up to the 
maximum rent determincd under subsection 
(2) if the tenant of the rentai unit has been a 
tenant of the rentai unit since the day before 
this section is proclaimed in force . 
(2) For the purposes of subsection (1 ), the 
maximum rent is the amount determined by, 
(a) determining the maximum rent under 
the Rent Contrai Act, 1992 on the day 
before this section was proclaimed in 
force; 
(b) adding to that amount any increases in 
maximum rent resulting from an order 
issued under section 21 of the Rent 
Contrai Act. 1992 or a notice of carry 
forward issued under section 22 of that 
Act; and 
(c) subtracting from that amount the 
amount of any decreases in maximum 
rent ordered under section 28 or 33 of 
the Rent Contrai Act, 1992. 
REDUCTION OF RENT- MUNICIPAL TAX ES 
REDUCED 
136. (1) lf the municipal property tax for 
a residential complex is reduced by more than 
the prescribed percentage, the lawful rent for 
each of the rentai units in the complex is 
reduced in accordance with the prescribed 
ru les. 
(2) The rent reduction shall take effect on 
the prescribed date, whether or not notice has 
been given under subsection (3). 
(3) If, for a residential complex with at 
least the prescribed number of rentai units, 
the rents that the tenants are required to pay 
are reduced un der subsection ( 1 ), the local 
municipality shall, within the prescribed 
period and by the prescribed method of ser-
vice, notify the landlord and all of the tenants 
of the residential complex of that fact. 
(4) The notice shall be in writing in a form 
approved by the Tribunal and shall, 
(a) inform the tenants that their rent 1s 
reduced; 
(b) set out the percentage by which their 
rent is reduced and the date the reduc-
tion takes effect; 
AUTRES MOTIFS D'AUGMENTATION DU LOYER 
135. ( 1) Le locateur peut augmente r 
jusqu'à concurrence du loyer maximal établi 
aux termes du paragraphe (2) le loyer deman-
dé au locataire du logement locatif qui est 
locataire de ce logement depuis la veille du 
jour où le présent article est proclamé en vi-
gueur. 
(2) Pour lapplication du paragraphe (1 ), le 
loyer maximal est le montant établi : 
a) en établissant le loyer maximal prévu 
par la Loi de 1992 sur le contrôle des 
loyers la veille du jour où le présent 
artic le est proclamé en vigueur; 
b) en ajoutant à ce montant les augmenta-
tions du loyer maximal résultant d'une 
ordonnance rendue aux termes de I' ar-
ticle 21 de la Loi de 1992 sur le con-
trôle des loyers ou d'un avis de report 
délivré aux termes de l'article 22 de 
cette loi; 
c) en soustrayant de ce montant les réduc-
tions du loyer maximal ordonnées aux 
termes de larticle 28 ou 33 de la Loi 
de 1992 sur le contrôle des loyers. 
R ÉDUCTION DU LOYER - RÉDUCTION DES IMPÔTS 
MUNICIPAUX 
136. ( 1) Si les impôts fonciers municipaux 
prélevés sur l'ensemble d'habitation sont ré-
duits d'un pourcentage supérieur au pourcen-
tage prescrit, le loyer légal de chacun des 
logements locatifs de lensemble est réduit 
conformément aux règles prescrites. 
(2) La réduction du loyer prend effet à la 
date prescrite, que l'avis prévu au paragraphe 
(3) ait été donné ou non. 
(3) Si, dans le cas d'un ensemble d'habita-
tion qui compte au moins le nombre prescrit 
de logements locatifs, le loyer que doivent 
payer les locataires est réduit aux termes du 
paragraphe ( 1 ), la municipalité locale en 
avise le locateur et tous les locataires de 1 'en-
semble dans le délai et au moyen du mode de 
signification prescrits. 
(4) L'avis est donné par écrit selon la for-
mule qu'approuve le Tribunal et fait ce qui 
suit: 
a) il informe les locataires de la réduction 
de leur loyer; 
b) il indique le pourcentage de réduction 




























(c) inform the tenants that if the rent is not 
reduced in accordance with the notice 
they may apply to the Tribunal under 
section 144 for the return of money 
illegally collected; and 
(d) advise the landlord and the tenants of 
their right to apply for an order under 
section 137. 
(5) The local municipality shall give a 
copy of a notice under this section to the 
Tribunal or to the Ministry, on request. 
137. ( 1) A land lord or a tenant may apply 
to the Tribunal under the prescribed circum-
stances for an order varying the amount by 
which the rent charged is to be reduced under 
section 136. 
(2) An application under subsection ( 1) 
must be made within the prescribed time. 
(3) The Tribunal shall determine an appli-
cation under this section in accordance with 
the prescribed rules and shall issue an order 
setting out the percentage of the rent reduc-
tion. 
(4) An order under this section shall take 
effect on the effective date determined under 
subsection 136 (2). 
LANDLORD APPLICATION FOR RENT lNCREASE 
138. (l) A landlord may apply to the Tri-
bunal for an order allowing the rent charged 
to be increased by more than the guideline for 
any or all of the rentai units in a residential 
complex in any or ail of the following cases: 
1. An extraordinary increase in the cost 
for municipal taxes and charges or util-
ities or both for the whole residential 
complex. 
2. Capital expenditures incurred respect-
ing the residential complex or one or 
more of the rentai units in it. 
3. Operating costs related to security ser-
vices provided in respect of the resi-
dential complex by persons not 
employed by the landlord. 
(2) An increase in the cost of municipal 
taxes and charges or utilities is extraordinary 
if it is greater than the percentage increase set 
out for the corresponding cost category 
recognized in the Table referred to in subsec-
tion 129 (2). 
c) il informe les locataires qu'ils peuvent 
présenter une requête en paiement de 
sommes perçues illégalement au Tri-
bunal en vertu de larticle 144 si leur 
loyer n'est pas réduit conformément à 
l'avis; 
d) il avise le locateur et les locataires de 
leur droit de demander une ordonnance 
en vertu de l'article 137. 
(5) La municipalité locale remet sur 
demande une copie de l'avis prévu au présent 
article au Tribunal ou au ministère. 
137. (1) Le Jocateur ou Je locataire peut 
demander par requête au Tribunal, dans les 
circonstances prescrites, de rendre une ordon-
nance modifiant le montant de la réduction 
du loyer demandé que prévoit l'article 136. 
(2) La requête prévue au paragraphe (1) 
est présentée dans le délai prescrit. 
(3) Le Tribunal décide des requêtes pré-
sentées en vertu du présent article conformé-
ment aux règles prescrites et rend une ordon-
nance fixant le pourcentage de la réduction 
du loyer. 
(4) L'ordonnance prévue au présent article 
prend effet à la date d'effet fixée aux termes 
du paragraphe 136 (2). 
REQUË.TE EN AUGMENTATION DU LOYER 
PRÉSENTÉE PAR LE LOCATEUR 
138. ( 1) Le locateur peut demander par re-
quête au Tribunal de rendre une ordonnance 
permettant d'augmenter d'un pourcentage su-
périeur au taux légal Je loyer demandé pour 
tout ou partie des logements locatifs de len-
semble d'habitation dans les cas suivants : 
1. Une augmentation extraordinaire des 
frais pour tout l'ensemble d'habitation 
à l'égard des redevances et impôts mu-
nicipaux ou des services d'utilité publi-
que, ou des deux. 
2. L'engagement de dépenses en immobi-
lisations à l'égard de l'ensemble d'ha-
bitation ou d'au moins un de ses loge-
ments locatifs. 
3. L'engagement de frais d'exploitation 
relatifs aux services de sécurité fournis 
à l'égard de l'ensemble d'habitation 
par des personnes qui ne sont pas em-









tion des frais 
d'exploita-




(2) L'augmentation des frais à l'égard des Idem 
redevances et impôts municipaux ou des ser-
vices d'utilité publique est extraordinaire si 
elle est supérieure au pourcentage d' augmen-
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(3) An application undcr thi s section shall 
hc made al least 90 days before the effect ive 
dale of the tïrst intended rent increase 
referred to in the application. 
(4) tr an application is made under thi s 
section and the landlord has given a notice of 
rent increase as required, until an order 
au1horizing the rent increase fo r the rentai 
unit takes effect, the landlord shall not 
require the tenant to pay a rent that exceeds 
the lesser of. 
(a) the new rent spec ified in the notice; 
and 
(b) the greatest amount that the landlord 
could charge without applying for a 
rent increase. 
(5) Despite subsection (4), the tenant may 
choose to pay the amount set out in the notice 
of rent increase pending the outcome of the 
landlord's application and, if the tenant does 
so, the landlord shall owe to the tenant any 
amount paid by the tenant exceeding the 
amount allowed by the order of the Tribunal. 
(6) ln an application under this section, the 
Tribunal shall make findings in accordance 
with the prescribed rules with respect to ail of 
the grounds of the application and shall order 
the percentage rent increase that may be 
taken and the time period as prescribed, dur-
ing which it may be taken. 
(7) In making findings in an application 
under paragraph 2 of subsection ( 1 ), the Tri-
bunal may disallow a capital expenditure if 
the Tribunal finds the capital expenditure is 
unreasonable. 
(8) The Tribunal shall not make a finding 
under subsection (7) that a capital expendi-
ture is unreasonable if the capital expendi-
ture, 
(a) is necessary to protect or restore the 
physical integrity of the residential 
complex or part of it; 
(b) is necessary to maintain maintenance, 
health, safety or other housing related 
standards required by law; 
(c) is necessary to maintain the prov1s1on 
of a plumbing, heating, mechanical, 
electrical, ventilation or air condition-
ing system; 
respondante énoncée dans le barème visé au 
paragraphe 129 (2). 
(3) La requête prévue au présent article est 
présentée au moins 90 jours avant la date 
d'effet de la première augmentation de loyer 
proposée qu'elle vi se . 
(4) Si une requête est présentée en vertu du 
présent article et que le locateur a donné un 
avis d'augmentation du loyer du logement 
locatif tel qu'il est tenu de le faire, il ne doit 
pas, jusqu'à ce que prenne effet une ordon-
nance permettant l'augmentation de loyer, de-
mander de loyer supérieur au moindre des 
montants suivants : 
a) le nouveau loyer précisé dans l'avis; 
b) le montant le plus élevé que le locateur 
pourrait demander sans présenter de re-
quête en augmentation du loyer. 
(5) Malgré le paragraphe (4), le locataire 
peut choisir de payer le montant précisé dans 
l'avis d'augmentation de loyer en attendant 
l'issue de la requête du locateur. Le cas 
échéant, le locateur lui doit le montant qu'il a 
payé en sus de celui que permet l'ordonnance 
du Tribunal. 
(6) À la suite d'une requête présentée en 
vertu du présent article, le Tribunal émet des 
conclusions conformément aux règles pres-
crites à légard de tous les motifs de la re-
quête et ordonne le pourcentage de l' augmen-
tation de loyer qui peut être touchée ainsi que 
la période prescrite pendant laquelle elle peut 
l'être. 
(7) Lorsqu'il émet des conclusions à la 
suite d'une requête présentée en vertu de la 
disposition 2 du paragraphe ( 1 ), le Tribunal 
peut refuser la dépense en immobilisations 
s 'il conclut qu'elle est déraisonnable. 
(8) Le Tribunal ne peut, en vertu du para-
graphe (7), conclure que la dépense en immo-
bilisations est déraisonnable si cette dépense 
remplit l'une ou l'autre des conditions sui-
vantes: 
a) elle est nécessaire pour protéger ou ré-
tablir l'intégrité matérielle de tout ou 
partie de l'ensemble d'habitation; 
b) elle est nécessaire pour maintenir les 
normes légales relatives à l'habitation, 
notamment en matière de salubrité, de 
sécurité ou d'entretien; 
c) elle est nécessaire pour maintenir des 
installations de plomberie sanitaire, de 
chauffage, de ventilation ou de condi-
tionnement de lair ou des installations 
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(d) provides access for persons with disa-
bilities; 
(e) promotes energy or water conservation; 
or 
(f) maintains or improves the security of 
the residential complex . 
(9) The Tribunal shall not make an order 
with respect to a rentai unit that increases the 
lawful rent with respect to capital expendi-
tures or operating costs related to security 
services in an amount that is greater than 4 
percent of the previous lawful rent. 
(10) If the Tribunal determines with 
respect to a rentai unit that an increase in 
lawful rent of more than 4 per cent of the 
previous lawful rent is justified with respect 
to capital expenditures, operating costs 
related to security services or both, the Tri-
bunal shall also order, in accordance with the 
prescribed rules, increases in rent for the fol-
lowing years in an amount not to exceed in 
any year 4 per cent of the lawful rent for the 
previous year, until the total increase has 
been taken. 
(11) An order of the Tribunal under sub-
section (6) or (10) with respect to a rentai unit 
ceases to be of any effect on and after the day 
a new tenant enters into a new tenancy agree-
ment with the landlord if that agreement 
takes effect on or after the day that is 90 days 
before the first effective date of a rent 
increase in the order. 
139. If an order is made under subsection 
138 (6) with respect to a rentai unit and a 
landlord has not yet taken all the increases in 
rent for the rentai unit permissible under a 
previous order un der subsection 138 ( 10), the 
landlord may increase the rent for the rentai 
unit in accordance with the prescribed rules. 
ILLEGAL ADDITIONAL CHARGES 
140. (1) Unless otherwise prescribed, no 
landlord shall, directly or indirectly, with 
respect to any rentai unit, 
(a) collect or require or attempt to collect 
or require from a tenant or prospective 
tenant of the rentai unit a fee, pre-
mium, commission, bonus, penalty, 
key deposit or other like amount of 
d) elle offre des moyens d'accès aux per-
sonnes atteintes d'une invalidité; 
e) elle favorise l'économie d'énergie ou 
la conservation de l'eau; 
f) elle maintient ou améliore la sécurité 
de l'ensemble d'habitation. 
(9) Le Tribunal ne doit pas rendre, à 
l'égard du logement locatif, d'ordonnance qui 
fait augmenter d'un pourcentage supérieur à 4 
pour cent du loyer légal précédent le loyer 
légal à l'égard des dépenses en immobilisa-
tions ou des frais d'exploitation relatifs à des 
services de sécurité. 
(10) Si le Tribunal détermine à l'égard du 
logement locatif qu'il est justifié d'augmenter 
de plus de 4 pour cent du loyer légal précé-
dent le loyer légal à légard des dépenses en 
immobilisations ou des frais d'exploitation 
relatifs aux services de sécurité, ou des deux, 
il ordonne également, conformément aux rè-
gles prescrites, des augmentations de loyer 
pour les années suivantes d'un pourcentage 
qui ne dépasse pas, dans chacune de ces an-
nées, 4 pour cent du loyer légal de l'année 
précédente, jusqu'à ce que toute l'augmenta-
tion ait été touchée. 
(11) L'ordonnance que rend le Tribunal 
aux termes du paragraphe (6) ou (10) à 
l'égard du logement locatif n'a plus d'effet à 
compter du jour où un nouveau locataire con-
clut une nouvelle convention de location avec 
le locateur si cette convention prend effet le 
jour qui tombe 90 jours après la première 
date d'effet de laugmentation de loyer pré-
vue par l'ordonnance ou après ce jour. 
139. S'il est rendu une ordonnance aux 
termes du paragraphe 138 (6) à l'égard du 
logement locatif et que le locateur n'a pas 
encore touché toutes les augmentations de 
loyer qui lui sont permises par une ordon-
nance antérieure rendue aux termes du para-
graphe 138 (10), il peut augmenter le loyer du 
logement locatif conformément aux règles 
prescrites. 
CHARGES SUPPLÉMENTAIRES ILLÉGALES 
140. (1) Sauf disposition prescrite à leffet 
contraire, le locateur ne doit pas prendre, di-
rectement ou indirectement, l'une ou lautre 
des mesures suivantes à l'égard du logement 
locatif: 
a) percevoir ou exiger ou tenter de perce-
voir ou d'exiger du locataire ou du 
locataire éventuel du logement locatif 
des frais, un droit, une commission, 
une compensation, une pénalité, un 
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money whcther or not the moncy is 
refundablc; 
(b) rc4u irc or attcmpt to rcquire a tenant or 
prospective tenant to pay any considcr-
ation for goods or services as a condi -
tion for granting the tcnancy or contin-
uing to permit occupancy of a rentai 
unit if that considcration is in addition 
to the rcnt the tenant is Jawfully 
rcquircd to pay to the landlord; or 
(c) rent any portion of the rentai unit for a 
rent which, togc ther with ail othcr rents 
payable for ail other portions of the 
rentai unit , is a sum that is greatcr than 
the rent the landlord lawfully may 
charge for the rentai unit. 
(2) No superintendent, property manager 
or other persan who acts on behalf of a land-
lord with respect to a rentai unit shall, 
dircctly or indirectly, with or without the 
authority of the Jandlord, do any of the things 
mentioncd in clause (1) (a), (b) or (c) with 
respect to that rentai unit. 
(3) Unlcss otherwise prescribcd, no tenant 
and no person acting on behalf of the tenant 
shall, directly or indirectly, 
(a) sublet a rentai unit for a rent that is 
greater than the rent that is lawfully 
charged by the landlord for the rentai 
unit; 
(b) su blet any portion of the rentai unit for 
a rent which, together with ail other 
rents payable for ail other portions of 
the rentai unit, is a sum that is greater 
than the rent that is Jawfully charged 
by the landlord for the rentai unit; 
(c) collect or rcquire or attempt to collect 
or require from any person any fee, 
premium, commission, bonus, penalty, 
key deposit or other like amount of 
money, for subletting a rentai unit or 
any portion of it, for surrendering 
occupancy of a rentai unit or for other-
wise parting with possession of a rentai 
unit; or 
(d) require or attempt to requirc a person 
to pay any consideration for goods or 
services as a condition for the sublet-
ting, assignmcnt or surrender of occu-
pancy or possession in addition to the 
rcnt the person is lawfully rcquircd to 
pay to the tenant or Jandlord. 
genre, que la somme soit remboursable 
ou non; 
b) exiger ou tenter d'exiger du locataire 
ou du locatai re éventuel une contrepar-
tie pour des biens ou des services com-
me condition pour lui octroyer la loca-
tion ou pour continuer de lui permettre 
d'occuper le logement locatif si cette 
contrepartie s'ajoute au loyer que le 
locataire a l'obligation légale de payer 
au Jocateur; 
c) louer une partie du logement locatif 
pour un loyer qui, ajouté à tous les 
autres loyers payables pour toutes les 
autres parties du logement, dépasse le 
loyer légal que le locateur peut deman-
der pour ce logement. 
(2) Le concierge, le gérant ou toute autre Idem 
personne agissant pour le compte du locateur 
en ce qui concerne Je logement locatif ne doit 
pas prendre, directement ou indirectement, 
avec ou sans l'autorisation du locateur, l'une 
quelconque des mesures mentionnées à l'ali-
néa (1) a), b) ou c) à l'égard de cc logement. 
(3) Sauf disposition prescrite à l'effet con- Idem 
traire, ni le locataire ni aucune personne agis-
sant pour son compte ne doit prendre, directe-
ment ou indirectement, l'une ou l'autre des 
mesures suivantes : 
a) sous-louer le logement locatif pour un 
loyer supérieur au loyer légal que 
demande le locateur pour ce logement; 
b) sous-louer une partie du logement lo-
catif pour un loyer qui, ajouté à tous 
les autres loyers payables pour toutes 
les autres parties du logement, dépasse 
le loyer légal que demande le locateur 
pour ce logement; 
c) percevoir ou exiger ou tenter de perce-
voir ou d'exiger d'une personne des 
frais, un droit, une commission, une 
compensation, une pénalité, un pas-de-
porte ou une autre somme de ce genre 
pour se départir de la possession du 
logement locatif, notamment en Je 
sous-louant ou en en sous-louant une 
partie ou en en abandonnant l'occupa-
tion; 
d) exiger ou tenter d'exiger d'une per-
sonne une contrepartie pour des biens 
ou des services comme condition pour 
mettre un terme à la possession du 
logement locatif, notamment en Je 
sous-louant, en le cédant ou en en 
abandonnant l'occupation, en plus du 
loyer que la personne a l'obligation lé-



















141. (!) Rent charged one or more years 
earlier shall be deemed to be lawful rent 
unless an application has been made within 
one year after the date that amount was first 
charged and the lawfulness of the rent 
charged is in issue in the application. 
(2) An increase in rent shall be deemed to 
be lawful unless an application has been 
made within one year after the date the 
increase was first charged and the lawfulness 
of the rent increase is in issue in the applica-
tion. 
(3) Subsections (1) and (2) shall not take 
effect until the day that is six months after 
this section is proclaimed in force. 
(4) Nothing in this section shall be inter-
preted to deprive a tenant of the right to apply 
for and get relief in an application under sec-
tion 131 within the time period set out in that 
section. 
APPLICATIONS To TRIBUNAL BY TENANT 
142. (!) A tenant of a rentai unit may 
apply to the Tribunal for an order for a reduc-
tion of the rent charged for the rentai unit due 
to a reduction or discontinuance in services or 
facilities provided in respect of the rentai unit 
or the residential complex. 
(2) A fonner tenant of a rentai unit may 
apply under this section as a tenant of the 
rentai unit if the person was affected by the 
discontinuance or reduction of the services or 
facilities while the person was a tenant of the 
rentai unit. 
(3) The Tribunal shall make findings in 
accordance with the prescribed rules and may 
order, 
(a) that the rent charged be reduced by a 
specified amount; 
(b) that there be a rebate to the tenant of 
any rent found to have been unlawfully 
collected by the landlord; 
(c) that the rent charged be reduced by a 
specified amount for a specified period 
if there has been a temporary reduction 
in a service. 
(4) An order under this section reducing 
rent takes effect on the day that the discontin-
uance or reduction first occurred. 
gale de payer au locataire ou au loca-
teur. 
141. (!) Le loyer demandé au moins un an 
plus tôt est réputé légal à moins qu'une re-
quête ne soit présentée dans l'année qui suit 
la date à laquelle il a été demandé pour la 
première fois et que sa légalité ne soit remise 
en cause. 
(2) L'augmentation de loyer est réputée lé-
gale à moins qu'une requête ne soit présentée 
dans lannée qui suit la date à laquelle elle a 
été demandée pour la première fois et que sa 
légalité ne soit remise en cause. 
(3) Les paragraphes ( 1) et (2) ne prennent 
effet que le jour qui tombe six mois après le 
jour où le présent article est proclamé en vi-
gueur. 
(4) Le présent article n'a pas pour effet de 
priver le locataire du droit de demander et 
d'obtenir une mesure de redressement en pré-
sentant la requête prévue à larticle 131 dans 
le délai précisé à cet article. 
REQUÊTES PRÉSENTÉES AU TRIBUNAL 
PAR LE LOCATAIRE 
142. ( 1) Le locataire du logement locatif 
peut demander par requête au Tribunal de 
rendre une ordonnance de réduction du loyer 
demandé pour le logement en raison de la 
réduction ou de l'interruption des services ou 
des installations fournis à l'égard du loge-
ment ou de l'ensemble d'habitation. 
(2) L'ancien locataire du logement locatif 
peut présenter une requête en vertu du présent 
article comme locataire du logement si l'in-
terruption ou la réduction des services ou des 
installations la touché pendant qu'il était 
locataire du logement. 
(3) Le Tribunal émet des conclusions con-
formément aux règles prescrites et peut or-
donner: 
a) que le loyer demandé soit réduit selon 
un montant précisé; 
b) que le locataire soit remboursé du 
loyer dont il a été conclu qu'il a été 
perçu illégalement par le locateur; 
c) que le loyer demandé soit réduit d'une 
somme précisée pendant une période 



















(4) L'ordonnance de réduction du loyer Idem 
prévue au présent article prend effet le jour 
où l'interruption ou la réduction est survenue 
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(5 ) No application may he made under this 
section more than one year after a reduetion 
or discontinuam:c in a service or fae ility. 
143. ( 1) A tenant of a rentai unit may 
apply to the Trihunal for an order for a redue-
tion of the rent charged for the rentai unit due 
to a reduction in the municipal taxes and 
charges for the resident ial complex. 
(2) The Tribunal shall make findings in 
accordance with the prescribed mies and may 
order that the rent charged for the rentai unit 
he reduced. 
I44. ( 1) A tenant or former tenant of a 
rentai unit may apply to the Tribunal for an 
order that the landlord, superintendent or 
agent of the landlord pay to the tenant any 
money the person collected or retained in 
contravention of this Act , the Rent Control 
Act, 1992 or Part IV of the Landlord and 
Te11a11t Act. 
(2) A prospective tenant may apply to the 
Tribunal for an order un der subsection ( 1 ). 
(3) A subtenant may apply to the Tribunal 
for an order un der subsection ( 1) as if the 
subtenant were the tenant and the tenant were 
the landlord. 
(4) No order shall be made under this sec-
tion with respect to an application filed more 
than one year after the person collected or 
retained money in contravention of this Act, 
the Relit Colltrol Act, 1992 or Part IV of the 
Land lord and Tenant Act. 
PART VII 
VITAL SERVICES AND MAINTENANCE 
STANDARDS 
VITAL SERVICES 
I45. In this section and sections 146 to 
153, 
"local municipality" has the same meaning as 
in the Municipal Act; ("municipalité lo-
cale") 
"vital services by-law" means a by-law 
passed under section 146. ("règlement 
municipal sur les services essentiels") 
. 146. (1) The council of a local municipal-
1ty may pass by-laws, 
(5) Sont irrecevables les requêtes présen-
tées en vertu du présent article plus d'un an 
après la réduction ou l'interruption d'un ser-
vice ou d'une installation. 
I43. ( 1) Le locataire du logement locatif 
peut demander par requête au Tribunal de 
rendre une ordonnance de réduction du loyer 
demandé pour le logement en raison de la 
réduction des redevances et impôts munici-
paux prélevés sur l'ensemble d'habitation. 
(2) Le Tribunal émet des conclusions con-
formément aux règles prescrites et peut or-
donner la réduction du loyer demandé pour le 
logement locatif. 
144. ( 1) Le locataire ou l'ancien locataire 
du logement locatif peut demander par re-
quête au Tribunal de rendre une ordonnance 
prévoyant que le locateur, son représentant ou 
son concierge lui paie les sommes qu'il a 
perçues ou conservées contrairement à la pré-
sente loi, à la Loi de 1992 sur le contrôle des 
loyers ou à la partie IV de la Loi sur la loca-
tion immobilière. 
(2) Le locataire éventuel peut demander 
par requête au Tribunal de rendre l' ordonnan-
ce prévue au paragraphe ( 1 ). 
(3) Le sous-locataire peut demander par 
requête au Tribunal de rendre l'ordonnance 
prévue au paragraphe (1) comme s'il était le 
locataire et que le locataire était le locateur. 
(4) Aucune ordonnance ne peut être ren-
due en vertu du présent article à l'égard d'une 
requête déposée plus d'un an après que la 
personne a perçu ou conservé des sommes 
contrairement à la présente loi, à la Loi de 
1992 sur le contrôle des loyers ou à la partie 
IV de la Loi sur la location immobilière. 
PARTIE VII 


















145. Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent au présent article et aux articles 146 à 
153. 
«municipalité locale» S'entend au sens de la 
Loi sur les municipalités. («local munici-
pality») 
«règlement municipal sur les services essen-
tiels» Règlement municipal pris en applica-
tion de l'article 146. («vital services by-
law») 
146. (1) Le conseil de la municipalité lo-











(a) requmng every landlord to provide 
adequate and suitable vital services to 
each of the landlord's rentai units; 
(b) prohibiting a supplier from ceasing to 
provide the vital service until a notice 
has been given under subsection 147 
( 1 ); 
(c) requiring a supplier to promptly restore 
the vital service when directed to do so 
by an official named in the by-law; 
(d) prohibiting a person from hindering, 
obstructing or interfering with or 
attempting to hinder, obstruct or inter-
fere with the official or person referred 
to in subsection 148 (1) in the exercise 
of a power or performance of a duty 
under this section or sections 147 to 
153; 
(e) providing that a person who contra-
venes or fails to comply with a by-law 
is guilty of an offence for each day or 
part of a day on which the offence 
occurs or continues; 
(t) providing that every director or officer 
of a corporation that is convicted of an 
offence who knowingly concurs in the 
commission of the offence is guilty of 
an offence; 
(g) authorizing an official named in the 
by-law to enter into agreements on 
behalf of a local municipality with 
suppliers of vital services to ensure that 
adequate and suitable vital services are 
provided for rentai units. 
(2) A vital services by-law does not apply 
to a landlord with respect to a rentai unit to 
the extent that the tenant has expressly agreed 
to obtain and maintain the vital services. 
(3) A vital services by-law may, 
(a) classify buildings or parts of buildings 
for the purposes of the by-law and des-
ignate the classes to which it applies; 
(b) designate areas of the local municipal-
ity in which the by-law applies; 
(c) establish standards for the provision of 
adequate and suitable vital services; 
a) exiger que chaque locateur fournisse 
des services essentiels suffisants et ap-
propriés à lintention de chacun de ses 
logements locatifs; 
b) interdire à un fournisseur de cesser de 
fournir le service essentiel avant la re-
mise de l'avis prévu au paragraphe 147 
(l); 
c) exiger qu'un fournisseur rétablisse 
promptement le service essentiel 
lorsqu'il en reçoit la directive de 
lagent nommé dans le règlement ; 
d) interdire à une personne de gêner, 
d'entraver ou d'importuner ou de ten-
ter de gêner, d'entraver ou d'importu-
ner l'agent ou la personne visé au para-
graphe 148 (1) dans l'exercice d'un 
pouvoir ou d'une fonction prévu au 
présent article ou aux articles 147 à 
153; 
e) prévoir que la personne qui contrevient 
ou ne se conforme pas au règlement est 
coupable d ' une infraction pour chaque 
journée ou partie de journée au cours 
de laquelle linfraction se commet ou 
se poursuit; 
t) prévoir que chaque administrateur ou 
dirigeant d'une personne morale recon-
nue coupable d'une infraction qui a 
sciemment approuvé sa commission est 
coupable d'une infraction; 
g) autoriser l'agent nommé dans le. règle-
ment à conclure des ententes pour le 
compte de la municipalité locale avec 
des fournisseurs de services essentiels 
afin de veiller à ce que des services 
suffisants et appropriés soient fournis à 
l'intention des logements locatifs. 
(2) Un règlement municipal sur les ser-
vices essentiels ne s'applique pas au locateur 
à légard du logement locatif dans la mesure 
où le locataire a consenti expressément à se 
procurer et à maintenir les services essentiels. 
(3) Le règlement municipal sur les services 
essentiels peut : 
a) classer des bâtiments ou des parties de 
bâtiments pour son application et dési-
gner les catégories auxquelles il s' ap-
plique; 
b) désigner les secteurs de la municipalité 
locale dans lesquels il s'applique; 
c) fixer des normes pour la prestation de 
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(d) prohibit a landlord from ceasing to pro-
vide a vital service for a rentai unit 
except whcn nccessary to alter or 
rcpair the rentai unit and only for the 
minimum period necessary to effcct 
the alteration or repair; 
(e) provide that a landlord shall be deemed 
to have caused the cessation of a vital 
service for a rentai unit if the landlord 
is obligated to pay the supplier for the 
vital serv ice and fails to do so and, as a 
result of the non-payment, the vital ser-
vice is no longer provided for the 
rentai unit. 
147. (1) A supplier shall give notice of an 
intended discontinuance of a vital service 
only if the vital service is to be discontinued 
for the rentai unit because the landlord has 
breached a contract with the supplier for the 
suppl y of the vital service. 
(2) The notice shall be given in writing to 
the clerk of the local municipality at least 30 
days before the supplier ceases to provide the 
vital service. 
148. ( 1) An official named in the by-law 
or a person acting under his or her instruc-
tions may, al ail reasonable limes, enter and 
inspect a building or part of a building with 
respect to which the by-law applies for the 
purpose of determining compliance with the 
by-law or a direction given under subsection 
151 ( 1 ). 
(2) Despite subsection ( 1 ), the official or 
person shall not enter a rentai unit, 
(a) unless he or she has obtained the con-
sent of the occupier of the rentai unit 
after informing him or her that he or 
she may refuse permission to enter the 
unit; or 
(b) unless he or she is authorized to do so 
by a warrant issued under section 204. 
149. ( 1) If a land lord does not provide a 
vital service for a rentai unit in accordance 
with a vital services by-law, the local munici-
pality may arrange for the service to be pro-
vided. 
(2) The amount spent by the local munici-
pality under subsection ( 1) plus an adminis-
trative fee of 10 percent of that amount shall, 
on registration of a notice of lien in the 
appropriate land registry office, be a lien in 
favour of the local municipality against the 
property at which the vital service is pro-
vided. 
d) interdire au locateur de cesser de four-
nir un service essentiel à lintention du 
logement locatif sauf s'i l est nécessaire 
de modifier ou de réparer celui-ci et 
seulement pendant la période minimale 
qu'il faut pour effectuer la modifica-
tion ou la réparation; 
e) prévoir que le locateur est réputé avoir 
causé linterruption d'un service essen-
tiel destiné au logement locatif s'il est 
tenu de payer un fournisseur pour ce 
service, qu' i 1 omet de le faire et qu'en 
conséquence Je service essentiel n'est 
plus fourni à l'intention du logement. 
147. (1) Le fournisseur ne donne avis de 
son intention d'interrompre un service essen-
tiel destiné au logement locatif que si ce ser-
vice doit être interrompu parce que le Joca-
teur n'a pas respecté un contrat conclu avec 
lui relativement à la prestation du service. 
(2) Le fournisseur donne l'avis par écrit au 
secrétaire de la municipalité locale au moins 
30 jours avant de cesser de fournir Je service 
essentiel. 
148. ( 1) L'agent nommé dans Je règlement 
municipal ou la personne agissant sous ses 
ordres peut, à toute heure raisonnable, péné-
trer dans un bâtiment ou une partie de bâti-
ment auquel s'applique le règlement et y ef-
fectuer une inspection afin de vérifier si le 
règlement ou une directive donnée en vertu 
du paragraphe 151 ( 1) est respecté. 
(2) Malgré Je paragraphe ( 1 ), lagent ou la 
personne ne doit pas pénétrer dans un loge-
ment locatif sauf si, selon le cas : 
a) il a obtenu le consentement de I' occu-
pant du logement locatif après l'avoir 
informé qu'il peut le lui refuser; 
b) il est autorisé à le faire par un mandat 
décerné en vertu de l 'article 204. 
149. ( 1) Si Je locateur ne fournit pas un 
service essentiel à l'intention d'un logement 
locatif contrairement à un règlement munici-
pal sur les services essentiels, la municipalité 
locale peut prendre des dispositions pour 
qu'il le soit. 
(2) Dès l'enregistrement d'un avis de pri-
vilège au bureau d'enregistrement immobilier 
compétent, la somme dépensée par la munici-
palité locale en vertu du paragraphe (1), ma-
jorée de droits administratifs de 10 pour cent 
de cette somme, constitue un privilège en fa-
veur de la municipalité locale sur le bien où 
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(3) Section 382 of the Municipal Act does 
not apply with respect to the amount spent 
and the fee, and no special lien is created 
under that section. 
(4) The certificate of the clerk of the local 
municipality as to the amount spent is proof, 
in the absence of evidence to the contrary, of 
the amount. 
(5) Before issuing a certificate referred to 
m subsection (4), the clerk shall send an 
interim certificate by registered mail to the 
registered owner of the property that is sub-
ject to the lien and to ail mortgagees or other 
encumbrancers registered on title. 
150. An affected owner, mortgagee or 
other encumbrancer may, within 15 days after 
the interim certificate is mailed, appeal the 
amount shown on it to the council of the local 
municipality. 
151. ( 1) If the local municipality has 
arranged for a vital service to be provided to 
a rentai unit, an official named in the vital 
services by-law may direct a tenant to pay 
any or ail of the rent for the rentai unit to the 
local municipality. 
(2) Payment by a tenant under subsection 
( 1) shall be deemed not to constitute a default 
in the payment of rent due under a tenancy 
agreement or a default in the tenant's obliga-
tions for the purposes of this Act. 
152. (1) The local municipality shall 
apply the rent received from a tenant to 
reduce the arnount that it spent to provide the 
vital service and the related administrative 
fee. 
(2) The local municipality shall provide 
the person otherwise entitled to receive the 
rent with an accounting of the rents received 
for each individual rentai unit and shall pay 
to that person any amount remaining after the 
rent is applied in accordance with subsection 
(1). 
153. (1) No proceeding for damages or 
otherwise shall be commenced against an 
official or a person acting under his or her 
instructions or against an employee or agent 
of a local municipality for any act done in 
good faith in the performance or intended 
performance of a duty or authority under any 
of sections 145 to 152 or under a by-law 
passed under section J 46 or for any alleged 
(3) L'article 382 de la Loi sur les munici-
palités ne s'applique pas à l'égard de la 
somme dépensée et aux droits qui s'y ratta-
chent, et aucun privilège extraordinaire n'est 
créé en vertu de cet article. 
(4) L'attestation, par le secrétaire de la 
municipalité locale, du montant de la somme 
dépensée en constitue la preuve, en labsence 
de preuve contraire. 
(5) Avant de délivrer lattestation visée au 
paragraphe (4), le secrétaire fait parvenir une 
attestation provisoire par courrier recomman-
dé au propriétaire enregistré du bien qui fait 
l'objet du privilège et à tous les créanciers 
hypothécaires et autres grevants enregistrés 
sur le titre. 
150. Le propriétaire, le créancier hypothé-
caire ou l'autre grevant intéressé peut, dans 
les 15 jours de la mise à la poste de l'attesta-
tion provisoire, interjeter appel de la somme 
qui y figure auprès du conseil de la rirnnicipa-
lité locale. 
151. (J) Si la municipalité locale a pris 
des dispositions pour qu'un service essentiel 
soit fourni à l'intention d'un logement locatif, 
l'agent nommé dans le règlement municipal 
sur les services essentiels peut enjoindre au 
locataire de verser la totalité ou une partie du 
loyer du logement à la municipalité locale. 
(2) Le paiement qu'effectue le locataire en 
vertu du paragraphe (1) est réputé ne pas 
constituer un défaut de paiement du loyer 
échu aux termes de la convention de location 
ni un manquement à ses obligations de loca-
taire pour l'application de la présente loi. 
152. ( 1) La municipalité locale affecte le 
loyer que lui a versé le locataire à la réduc-
tion de la somme qu'elle a dépensée pour 
fournir le service essentiel et des droits admi-
nistratifs qui s'y rattachent. 
(2) La municipalité locale donne à la per-
sonne qui avait par ailleurs le droit de rece-
voir le loyer un état des loyers reçus pour 
chaque logement locatif et lui verse le solde 
du loyer après l'affectation prévue au para-
graphe (1 ). 
153. (1) Sont irrecevables les instances en 
dommages-intérêts et autres introduites con-
tre un agent ou une personne agissant sous ses 
ordres ou contre un employé ou un représen-
tant de la municipalité locale pour un acte 
accompli de bonne foi dans l'exercice effectif 
ou censé tel d'une fonction ou d'un pouvoir 
que lui attribue l'un ou l'autre des articles 
145 à 152 ou un règlement municipal pris en 
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ncglcc t or dcfou lt in the performance in good 
fo i th of the duty or authority. 
(2) Subsection ( 1) docs not relieve a local 
municipality of liahility to which it would 
othcrwi se be subject with respect to a tort 
committed by an official or a pcrson acting 
undcr his or hcr instructions or by an 
employee or agent of the local municipality. 
MAINTENANCE STANDARDS 
154. ( 1) The prescribed maintenance stan-
dards apply to a residcntial complex and the 
rentai units located in it if, 
(a) the residential complex 1s located m 
unorganized terri tory; 
(b) there is no municipal property stan-
dards by-law that applies to the resi-
dential complex; or 
(c) the prescribed circumstances apply. 
(2) The Minister shall receive any written 
complaint from a current tenant of a rentai 
unit respecting the standard of maintenance 
that prevails with respect to the rentai unit or 
the residential complex in which it is located 
if the prescribed maintenance standards apply 
to the residential complex. 
(3) Upon receiving a complaint respecting 
a residential complex or a rentai unit in it, the 
Minister shall cause an inspector to make 
whatever inspection the Minister considers 
necessary to determine whether the landlord 
bas complied with the prescribed mainte-
nance standards. 
(4) The Minister may charge a municipal-
ity and the municipality shall pay the Min-
ister for the cost, as prescribed, associated 
with inspecting a residential complex in the 
municipality, for the purposes of investigating 
a complaint under this section and ensuring 
compliance with a work order under section 
155. 
(5) If a municipality fails to make payment 
in full within 60 days after the Minister issues 
a notice of payment due under subsection (4), 
the noti ce of payment may be filed in the 
Ontario Court (General Division) and 
enforced as if it were a court order. 
gligence ou un manquement qu ' il aurait com-
mis dans l'exercice de bonne foi de cette 
fonction ou de ce pouvoir. 
(2) Le paragraphe ( 1) ne dégage pas la mu- Idem 
nicipalité locale de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par un de ses agents 
ou une personne agissant sous ses ordres ou 
par un de ses employés ou représentants. 
NORMES D'ENTRETIEN 
154. ( 1) Les normes d'entretien prescrites 
s'appliquent aux ensembles d'habitation et 
aux logements locatifs qui y sont situés si, 
selon le cas : 
a) les ensembles d'habitation sont situés 
dans un territoire non érigé en munici-
palité; 
b) aucun règlement municipal sur les 
normes foncières ne s'applique aux en-
sembles d'habitation; 
c) les · circonstances prescrites s'appli-
quent. 
(2) Le ministre reçoit toute plainte écrite 
déposée par le locataire actuel d'un logement 
locatif concernant la norme d'entretien qui a 
cours dans le logement ou l'ensemble d'habi-
tation dans lequel il est situé si les normes 
d'entretien prescrites s'appliquent à cet en-
semble. 
(3) Lorsqu'il reçoit une plainte à l'égard 
de l'ensemble d'habitation ou d'un logement 
locatif qui y est situé, le ministre fait effec-
tuer toute inspection qu'il estime nécessaire 
par un inspecteur afin de déterminer si le 
locateur s'est conformé aux normes d'entre-
tien prescrites. 
(4) Le ministre peut faire payer à la muni-
cipalité les frais, calculés de la manière pres-
crite, qui sont engagés pour inspecter un en-
semble d'habitation situé dans la municipalité 
dans le but d'enquêter sur une plainte dépo-
sée aux termes du présent article et de faire 
respecter un ordre d'exécution de travaux 
donné en vertu de l'article 155. La municipa-
lité verse la somme qui lui est demandée au 
ministre. 
(5) Si la municipalité n'effectue pas le 
paiement intégralement dans les 60 jours de 
la délivrance d'un avis de paiement échu par 
le ministre en vertu du paragraphe (4), l'avis 
de paiement peut être déposé auprès de la 
Cour de l'Ontario (Division générale) et exé-





























155. (l) If an inspector is satisfied that the 
landlord of a residential complex has not 
complied with a prescribed maintenance stan-
dard that applies to the residential complex, 
the inspector may make and give to the land-
lord a work order requiring the landlord to 
comply with the prescribed maintenance stan-
dard. 
(2) The inspector shall set out in the order, 
(a) the municipal address or legal descrip-
tion of the residential complex; 
(b) reasonable particulars of the work to be 
performed; 
(c) the period within which there must be 
compliance with the terms of the work 
order; and 
(d) the time limit for applying under sec-
tion 156 to the Tribunal for a review of 
the work order. 
156. (1) If a landlord who has received an 
inspector's work order is not satisfied with its 
terms, the landlord may, within 20 days after 
the day the order is issued, apply to the Tri-
bunal for a review of the work order. 
(2) On an application under subsection (l ), 
the Tribunal may, by order, 
(a) confirm or vary the inspector's work 
order; 
(b) rescind the work order, if it finds that 
the landlord has complied with it; or 
(c) quash the work order. 
PART VIII 
ONTARIO RENTAL HOUSING 
TRIBUNAL 
157. (l) A tribunal to be known as the 
Ontario Rentai Housing Tribunal in English 
and Tribunal du logement de l'Ontario in 
French is hereby established. 
(2) The Tribunal has exclusive jurisdiction 
to detennine ail applications under this Act 
and with respect to ail matters in which juris-
diction is conferred on it by this Act. 
(3) The Registrar under the Rent Contrai 
Act, 1992 shall give to the Tribunal ail infor-
mation contained in the Rent Registry under 
that Act and the Tribunal shall provide any of 
that information to members of the public on 
request. 
155. (l) S'il est convaincu que le locateur 
de l'ensemble d'habitation ne s'est pas con-
formé à une nonne d'entretien prescrite qui 
s'applique à l'ensemble, l'inspecteur peut lui 
donner un ordre d'exécution de travaux lui 
enjoignant de se conformer à cette norme. 
(2) L'inspecteur énonce ce qui suit dans 
l'ordre: 
a) l'adresse municipale ou la description 
légale de l'ensemble d ' habitation; 
b) des renseignements suffisamment dé-
taillés sur les travaux à effectuer; 
c) le délai imparti pour se conformer à 
l'ordre d'exécution de travaux; 
d) le délai imparti pour présenter au Tri-
bunal une requête en révision de !'or-
dre d'exécution de travaux en vertu de 
larticle 156. 
156. (1) Le locateur qui a reçu d'un ins-
pecteur un ordre d'exécution de travaux et 
qui n'est pas satisfait de ses conditions peut, 
dans les 20 jours de sa délivrance, présenter 
au Tribunal une requête en révision de lor-
dre. 
(2) À la suite d'une requête présentée en 
vertu du paragraphe (1 ), le Tribunal peut, par 
ordonnance : 
a) confirmer ou modifier l' ordre d'exécu-
tion de travaux donné par l'inspecteur; 
b) annuler l'ordre d'exécution de travaux, 
s'il conclut que le locateur s'y est con-
formé; 
c) annuler l'ordre d'exécution de travaux. 
PARTIE VIII 
TRIBUNAL DU LOGEMENT 
DE L'ONTARIO 
157. (1) Est créé un tribunal appelé Tri-
bunal du logement de )'Ontario en français et 
Ontario Rentai Housing Tribunal en anglais. 
(2) Le Tribunal a compétence exclusive 
pour décider des requêtes présentées en vertu 
de la présente loi et pour traiter des questions 
à légard desquelles celle-ci le rend compé-
tent. 
(3) Le registrateur nommé aux termes de 
la Loi de 1992 sur le contrôle des loyers re-
met au Tribunal tous les renseignements ins-
crits dans le registre des loyers aux termes de 
cette loi. Le Tribunal fournit ces renseigne-
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(4) The Dircctor of Rent Contrai under the 
Refit Cmrtrol Act, 1992 shall g ive to the Tri -
bunal, for its use. ail records hcld by the 
Director that may be of assistance to the Tri -
hunal in carrying out its powers and duties 
under 1his Act. 
158. ( 1) The members of the Tribunal 
shall be appointed by the Lieutenant Gover-
nor in Council. 
(2) The members of the Tribunal who are 
not members of the public service of Ontario 
shall be paid the remuneration fixed by the 
Lieutenant Governor in Council and the rea-
sonable expenses incurred in the course of 
their duties under this Act, as determined by 
the Minister. 
(3) Members of the Tribunal may be per-
sans who are appointed or transferred under 
the Public Sen1ice Act. 
159. (1) The Lieutenant Governor m 
Council shall appoint one member of the Tri-
bunal as chair and one or more members as 
vice-chairs. 
(2) The Chair may designate a vice-chair 
who shall exercise the powers and perform 
the duties of the chair when the chair is 
absent or unable to act. 
(3) The Chair shall be the chief executive 
officer of the Tribunal. 
160. One member of the Tribunal is suffi-
cient to conduct a proceeding under this Act. 
161. The members of the Tribunal shall 
file with the Tribunal a written declaration of 
any interests they have in residential rentai 
property, and shall be required to comply 
with any contlict of interest guidelines or 
rules of conduct established by the Chair. 
162. The Tribunal has authority to hear 
and determine ail questions of law and fact 
with respect to ail matters within its jurisdic-
tion under this Act. 
163. No member of the Tribunal or persan 
employed as a mediator by the Tribunal shall 
be compelled to give testimony or produce 
documents in a civil proceeding with respect 
to matters that corne to his or her knowledge 
in the course of exercising his or her duties 
under this Act. 
164. (1) The Chair of the Tribunal shall 
establish a Rules and Guidelines Committee 
(4) Le directeur du contrôle des loyers 
nommé aux termes de la Loi de 1992 sur le 
contrôle des loyers remet au Tribunal, pour 
ses besoins , tous les dossiers qu'il conserve et 
qui sont susceptibles d'aider le Tribunal à 
exercer les pouvoirs et fonctions que lui attri-
bue la présente loi. 
158. ( 1) Les membres du Tribunal sont 
nommés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil. 
(2) Les membres du Tribunal qui ne font 
pas partie de la fonction publique de !'Onta-
rio reçoivent la rémunération que fixe le lieu-
tenant-gouverneur en conseil et le rembourse-
ment des frais raisonnables, calculés de la 
manière que fixe le ministre, qu'ils engagent 
dans l'exercice des fonctions que leur attribue 
la présente loi. 
(3) Le Tribunal peut compter parmi ses 
membres des personnes qui sont nommées ou 
mutées en vertu de la Loi sur la fonction 
publique. 
159. (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un membre du Tribunal à la pré-
sidence et un ou des membres à la vice-prési-
dence. 
(2) Le président peut désigner un vice-pré-
sident qui exerce ses pouvoirs et fonctions en 
cas d'absence ou d'empêchement. 
(3) Le président est le chef de la direction 
du Tribunal. 
160. Un membre du Tribunal suffit pour 
conduire une instance aux termes de la pré-
sente loi. 
161. Les membres du Tribunal déposent 
auprès de celui-ci une déclaration écrite fai-
sant état de tous les intérêts qu'ils ont dans 
des biens locatifs à usage d'habitation et sont 
tenus de se conformer aux lignes directrices 
en matière de conflits d'intérêts ou aux règles 
de conduite qu'établit le président. 
162. Le Tribunal a le pouvoir de décider 
de toutes les questions de fait et de droit sur 
tout ce qui relève de sa compétence aux 
termes de la présente loi. 
163. Aucun membre du Tribunal ni aucune 
personne employée comme médiateur par ce-
lui-ci ne doit être contraint à témoigner ni à 
produire des documents dans une instance ci-
vile en ce qui concerne les questions qui 
viennent à sa connaissance dans l'exercice 
des fonctions que lui attribue la présente loi. 
164. ( 1) Le président du Tribunal consti-
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to be composed of the Chair, as Chair of the 
Committee, and any other members of the 
Tribunal the Chair may from time to time 
appoint to the Committee. 
(2) The Committee shall adopt rules of 
practice and procedure governing the practice 
and procedure before the Tribunal under the 
authority of this section and section 25. l of 
the Statutory Powers Procedure Act. 
(3) The Committee may adopt non-binding 
guidelines to assist members in interpreting 
and applying the Act and the regulations 
made under it. 
(4) The Committee shall adopt the mies 
and guidelines by simple majority, subject to 
the right of the Chair to veto the adoption of 
any rule or guideline. 
(5) The Tribunal shall make its rules , 
guidelines and approved forms available to 
the public. 
(6) The Minister of Municipal Affairs and 
Housing may establish temporary rules of 
practice and procedure and guidelines for the 
Tribunal and those rules and guidelines shall 
be in force as rules and guidelines of the Tri-
bunal until the Rules and Guidelines Commit-
tee adopts rules and guidelines for the Tri-
bunal. 
165. The Tribunal shall provide informa-
tion to landlords and tenants about their rights 
and obligations under this Act. 
166. Employees may be appointed for the 
purposes of the Tribunal in accordance with 
the regulations. 
167. The Tribunal may engage persons 
other than its members or employees to pro-
vide professional, technical, administrative or 
other assistance to the Tribunal and may 
establish the duties and terms of engagement 
and provide for the payment of the remuner-
ation and expenses of those persons. 
168. (1) At the end of each year, the Tri-
bunal shall file with the Minister an annual 
report on its affairs. 
(2) The Tribunal shall make further reports 
and provide information to the Minister from 
time to time as required by the Minister. 
(3) The Minister shall submit any reports 
received from the Tribunal to the Lieutenant 
Governor in Council and then shall table 
them with the Assembly if it is in session or, 
if not, at the next session. 
trices, composé de lui-même à la présidence 
et des autres membres du Tribunal qu'il y 
nomme. 
(2) Le comité adopte, aux termes du pré-
sent article et de 1' article 25.l de la Loi sur 
l'exercice des compétences légales, les règles 
de pratique et de procédure qui régissent les 
instances tenues devant le Tribunal. 
(3) Le comité peut adopter des lignes di-
rectrices non contraignantes pour aider les 
membres à interpréter et à appliquer la pré-
sente loi et ses règlements d'application. 
(4) Le comité adopte les règles et les li-
gnes directrices à la majorité simple, sous 
réserve du droit du président d'opposer son 
veto à l'adoption d'une règle ou d' une ligne 
directrice donnée. 
(5) Le Tribunal met ses règles, ses lignes 
directrices et les formules qu'il approuve à la 
disposition du public. 
(6) Le ministre des Affaires municipales et 
du Logement peut établir des règles de prati-
que et de procédure et des lignes directrices 
temporaires à l'intention du Tribunal. Ces rè-
gles et lignes directrices sont en vigueur com-
me règles et lignes directrices du Tribunal 
jusqu'à ce que le comité des règles et des li-
gnes directrices du Tribunal adopte les 
siennes. 
165. Le Tribunal fournit des renseigne-
ments aux locateurs et locataires au sujet des 
droits et obligations que prévoit la présente 
loi à leur intention. 
166. Des employés peuvent être nommés 
pour les besoins du Tribunal conformément 
aux règlements. 
167. Le Tribunal peut engager des per-
sonnes autres que ses membres ou employés 
pour qu'elles lui fournissent une aide profes-
sionnelle, technique, administrative ou autre, 
et il peut fixer les fonctions et les conditions 
d'engagement de ces personnes et prévoir le 
versement de leur rémunération et de leurs 
indemnités. 
168. (1) À la fin de chaque année, le Tri-
bunal dépose un rapport annuel sur ses 
affaires auprès du ministre. 
(2) Le Tribunal remet au ministre les au-
tres rapports et les renseignements qu'il 
demande. 
(3) Le ministre soumet les rapports qu'il 
reçoit du Tribunal au lieutenant-gouverneur 
en conseil et les dépose ensuite devant 1' As-
semblée; si celle-ci ne siège pas, il les dépose 
à la session suivante. 
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1<19. ( 1) The Trihunal, subject to the 
approval of the Minister, may set and charge 
fees. 
(a) for making an application under this 
Act or requesting a rcview of an order 
under section 21.2 of the Statutory 
Poll'ers Procedure Act; 
(b) for fumishing copies of forms, noti ces 
or documents filed with or issued by 
the Tribunal or otherwise in the posses-
sion of the Tribunal; or 
(c) for other services providcd by the Tri-
bunal. 
(2) The Tribunal may treat different kinds 
of applicati ons differently in setting fees and 
may base fees on the number of residential 
units affected by an application. 
(3) The Tribunal shall ensure that its fee 
structure is available to the public. 
170. The Tribunal may refund a fee paid 
for requesting a review of an order under 
section 21.2 of the Statutory Powers Proce-
dure Act if, on considering the request, the 




171. The Tribunal shall adopt the most 
expeditious method of determining the ques-
tions ari s ing in a proceeding that affords to ail 
persans directly affected by the proceeding an 
adequate opportunity to know the issues and 
be heard on the matter. 
172. ( l ) An application shall be fi led with 
the Tribunal in the form approved by the Tri-
bunal, shall be accompanied by the pre-
scribed information and shall be signed by 
the applicant. 
(2) An applicant may give an agent written 
authorization to sign an application and, if the 
applicant does so, the Tribunal may require 
the agent to file a copy of the authorization. 
173. ( 1) A tenant may combine several 
applications into one application. 
(2) Two or more tenants of a residential 
complex may together file an application that 
may be filed by a tenant if each tenant apply-
ing in the application signs it. 
169. (1) Le Tribunal peut, sous réserve de 
l'approbation du ministre, fixer et demander 
des droits pour ce qui suit : 
a) la présentation d'une requête prévue 
par la présente loi ou d'une requête en 
réexamen d'une ordonnance prévue à 
l'article 21.2 de la Loi sur l'exercice 
des compétences légales; 
b) la fourniture d'exemplaires des formu-
les, avis ou documents déposés auprès 
du Tribunal ou délivrés par lui , ou qui 
se trouvent en sa possession; 
c) les autres services que fournit le Tri-
bunal. 
(2) Le Tribunal peut traiter différemment 
différentes sortes de requêtes lorsqu' i 1 fixe 
des droits et il peut fonder les droits sur Je 
nombre d'habitations touchées. 
(3) Le Tribunal veille à mettre son barème 
de droits à la disposition du public. 
170. Le Tribunal peut rembourser les 
droits acquittés pour présenter une requête en 
réexamen d'une ordonnance prévue à l'article 
21.2 de la Loi sur l'exercice des compétences 
légales si, lors de lexamen de la requête, il 




171. Le Tribunal adopte, pour décider des 
questions soulevées dans une instance, la mé-
thode la plus rapide qui permette à toutes les 
personnes concernées directement par celle-ci 
une occasion suffisante de connaître les ques-
tions en litige et d'être entendues dans I' af-
faire. 
172. (1) Toute requête déposée auprès du 
Tribunal est rédigée selon la formule qu'il 
approuve, est accompagnée des renseigne-
ments prescrits et est signée par le requérant. 
(2) Le requérant peut donner à un repré-
sentant lautorisation écrite de signer la re-
quête. Le cas échéant, le Tribunal peut exiger 
que le représentant dépose une copie de lau-
torisation. 
173. (1) Le locataire peut joindre plu-
sieurs requêtes en une seule. 
(2) Deux ou plusieurs locataires de l'en-
semble d'habitation peuvent déposer ensem-
ble une requête qui peut être déposée par l'un 
d'eux si chaque locataire qui est partie à la 
requête la signe. 
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shorten ti me 
Sa me 
File dispute 
(3) A landlord may combine several appli-
cations relating to a given tenant into one 
application, so long as the landlord does nol 
combine an application for a rent increase 
wilh any other application. 
174. (1) The parties to an application are 
the landlord and any tenants or other persons 
directly affected by the application. 
(2) The Tribunal may add or remove par-
ties as the Tribunal considers appropriate. 
175. (1) An applicant to the Tribunal shall 
give the other parties to the application a 
copy of the application within the lime set out 
in the Rules. 
(2) Despite the Statutory Powers Proce-
dure Act, an applicant shall give a copy of 
any notice of hearing issued by the Tribunal 
in respect of an application lo the other par-
ties to the application. 
(3) A party shall file with the Tribunal a 
certificate of service in the form approved by 
the Tribunal in the circumstances set out in 
the Rules. 
176. (1) The Tribunal may extend or 
shorten the time requirements related to mak-
ing an application under section 138 or under 
section 156 in accordance with the Rules. 
(2) The Tribunal may extend or shorten the 
lime requirements with respect to any matter 
in its proceedings, other than the prescribed 
time requiremenls, in accordance with the 
Ru les. 
177. (1) A respondent wishing to dispute 
the following applications must do so by fil-
ing a dispute in writing with the Tribunal: 
1. An application to terminate a tenancy 
or to evict a person. 
2. A landlord's application for arrears of 
rent, compensation, damages or for the 
payment of money as a resull of mis-
representation of income. 
3. A tenant's application under section 89 
(compensation, overholding subten-
ant). 
4. A tenant's application under section 
144. 
5. A tenant's application claiming that a 
landlord unreasonably withheld con-
sent to an assignment or subletting of a 
rentai unit. 
(3) Le locateur peut joindre plusieurs re-
quêtes concernant un locataire donné en une 
seule, à la condition que l'une de ces requêtes 
ne soit pas une requête en augmentation de 
loyer. 
174. ( 1) Sont parties à la requête le loca-
teur et le ou les locataires ou autres personnes 
qu'elle concerne directement. 
(2) Le Tribunal peul joindre ou retirer des 
parties de la manière qu'il juge appropriée. 
175. (l) La personne qui présente une re-
quête au Tribunal en remet une copie aux 
autres parties dans le délai imparti par les 
règles. 
(2) Malgré la Loi sur /'exercice des compé-
tences légales, le requérant remet aux autres 
parties une copie de l'avis d'audience que 
délivre le Tribunal à l'égard de la requête. 
(3) Dans les circonstances que précisent 
les règles, la partie dépose auprès du Tribunal 
un certificat de signification rédigé selon la 
formule qu'il approuve. 
176. ( 1) Le Tribunal peut proroger ou rac-
courcir, conformément aux règles, les délais 
impartis pour la présentation d'une requête 
prévue à l'article 138 ou 156. 
(2) Le Tribunal peul, conformément aux 
règles, proroger ou raccourcir les délais im-
partis à l'égard de toute étape d'une instance 
tenue devant lui, à lexception des délais 
prescrits. 
177. (1) L'intimé qui souhaite contester 
les requêtes suivantes doit le faire en dépo-
sant une contestation écrite auprès du Tri-
bunal: 
1. Une requête en résiliation de la loca-
tion ou en éviction d'une personne. 
2. Une requête présentée par le locateur 
en paiement de l'arriéré de loyer, d'une 
indemnité ou de dommages-intérêts ou 
en paiement d'une somme à la suite 
d'une assertion inexacte quant au reve-
nu. 
3. Une requête présentée par le locataire 
en vertu de l'article 89 (indemnité, 
sous-locataire après terme). 
4. Une requête présentée par le locataire 
en vertu de larticle 144. 
5. Une requête présentée par le locataire 
qui prétend que le locateur a refusé de 
façon injustifiée de consentir à la ces-



































Chap. 24, Part IX TENANT PROTECTION Sec.fart. 177 (2) 
(2) The rime for filing a dispute shall be, 
(a) in the case of an application to 
rerminate a tcnancy or to ev ict a per-
son, tïvc days after the applicant has 
served the notice of hearing on the 
respondent; and 
(b) in rhe case of any other application, 
within the timc provided for m the 
Ru les. 
178. ( 1) A notice or document is suffi-
ciently given to a persan other than the Tri -
bunal, 
(a) by handing it to the persan; 
(b) if the persan is a landlord, by handing 
it to an employee of the landlord exer-
cising authority in respect of the resi-
dential complex to which the notice or 
document relates; 
(c) if the persan is a tenant, subtenant or 
occupant, by handing it to an appar-
ently adult persan in the rentai unit; 
(d) by leaving it in the mail box where 
mail is ordinarily delivered to the per-
san; 
(e) if there is no mail box, by leaving it at 
the place where mail 1s ordinarily 
delivered to the persan; 
(t) by sending it by mail to the last known 
address where the persan resides or 
carries on business; or 
(g) by any other means allowed m the 
Ru les. 
(2) A notice or document that is not given 
m accordance with this section shall be 
deemed to have been validly given if it is 
proven that its contents actually came to the 
attention of the persan for whom it was 
intended within the required time period. 
(3) A notice or document given by mail 
shall be deemed to have been given on the 
fifth day after mailing. 
179. ( 1) A notice or document 1s suffi-
ciently given to the Tribunal, 
(a) by hand delivering it to the Tribunal at 
the appropriate office as set out in the 
Ru les; 
(b) by sending it by mail to the appropriate 
office as set out in the Rules; or 
(2) Le délai imparti pour le dépôt de la Idem 
contestation est : 
a) de c inq jours après que le requérant a 
signifié l'avis d'audience à l'intimé, 
dans le cas d'une requête en résiliation 
de la location ou en éviction d'une per-
sonne; 
b) le délai imparti par les règles, dans le 
cas des autres requêtes. 
178. ( 1) Un avis ou un document est vala-
blement donné à une personne autre que le 
Tribunal de l'une ou l'autre des façons sui-
vantes : 
a) en le donnant en main propre à la per-
sonne; 
b) si la personne est le locateur, en le don-
nant à un de ses employés qui a la 
responsabilité de l'ensemble d'habita-
tion visé par l'avis ou le document; 
c) si la personne est le locataire, le sous-
locataire ou loccupant, en le donnant à 
une personne qui paraît majeure et qui 
est dans le logement locatif; 
d) en le laissant dans la boîte aux lettres 
où la personne reçoit ordinairement 
son courrier; 
e) s'il n'y a pas de boîte aux lettres, en le 
laissant à lendroit où la personne re-
çoit ordinairement son courrier; 
f) en lexpédiant par la poste à la dernière 
adresse connue où la personne réside 
ou exerce ses activités commerciales; 
g) en employant toute autre façon permise 
par les règles. 
(2) L'avis ou le document qui n'est pas 
donné conformément au présent article est 
réputé valablement donné s'il est prouvé que 
son contenu est réellement venu à la connais-
sance du destinataire dans le délai exigé. 
(3) L'avis ou le document expédié par 
courrier est réputé donné le cinquième jour 
qui suit sa mise à la poste. 
179. ( 1) Un avis ou un document est don-
né valablement au Tribunal de l'une ou l'au-
tre des façons suivantes : 
a) en le donnant en main propre au Tri-
bunal au bureau compétent précisé 
dans les règles; 
b) en l'expédiant par la poste au bureau 
compétent précisé dans les règles; 
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(c) by any other means allowed m the 
Ru les. 
(2) A notice or document given to the Tri-
bunal by mail shall be deemed to have been 
given on the earlier of the fifth day after 
mailing and the day on which the notice or 
the document was actually received. 
180. Time shall be computed in accor-
dance with the Rules. 
181. (l) The Tribunal may attempt to 
mediate a seulement of any mauer that is the 
subject of an application if the parties consent 
to the mediation. 
(2) Despite subsection 2 (1) and subject to 
subsection (3), a seulement mediated under 
this section may contain provisions that con-
travene any provision under this Act. 
(3) The largest rent increase that can be 
mediated under this section for a rentai unit 
that is not a mobile home or a land lease 
home is equal to the greater of, 
(a) a rent increase up to the maximum rent 
permitted under section 135; 
(b) the sum of the guideline and 4 percent 
of the previous year's lawful rent. 
(4) If some or all of the issues with respect 
to an application are successfully mediated 
under this section, the Tribunal shall dispose 
of the application m accordance with the 
Ru les. 
(5) If there is no mediated seulement, the 
Tribunal shall hold a hearing. 
182. (1) The Tribunal may, subject to the 
regulations, require a respondent to pay a 
specified sum into the Tribunal within a spec-
ified time where the Tribunal considers it 
appropriate to do so. 
(2) The Tribunal may establish procedures 
in its rules for the payment of money into and 
out of the Tribunal. 
(3) The Tribunal may refuse to consider 
the evidence and submissions of a respondent 
if the respondent fails to pay the specified 
sum within the specified time. 
183. (1) The Tribunal may dismiss an 
application without holding a hearing or 
refuse to allow an application to be filed if, in 
the opinion of the Tribunal, the malter is friv-
c) en employant toute autre façon permise 
par les règles . 
(2) L' avis ou le document expédié au Tri-
bunal par courrier est réputé donné le cin-
quième jour qui suit sa mise à la poste ou le 
jour de sa réception, selon le premier en date 
de ces jours. 
180. Les délais sont calculés conformé-
ment aux règles. 
181. (1) Le Tribunal peut tenter de régler 
par la médiation toute question faisant lobjet 
d'une requête si les parties y consentent. 
(2) Malgré le paragraphe 2 (1) et sous ré-
serve du paragraphe (3), le règlement obtenu 
par la médiation prévue au présent article 
peut contenir des dispositions qui contrevien-
nent à des dispositions de la présente loi. 
(3) L'augmentation de loyer la pluJi élevée 
qu'il est possible de fixer par la médiation 
prévue au présent article dans le cas d'un 
logement locatif qui n'est ni une maison mo-
bile, ni une maison à bail foncier est le plus 
élevé des montants suivants : 
a) laugmentation jusqu'à concurrence du 
loyer maximal permise par larticle 
135; 
b) la somme du taux légal et de 4 pour 
cent du loyer légal de l'année précé-
dente. 
(4) Si la médiation prévue au présent arti-
cle permet de régler tout ou partie des ques-
tions en litige dans la requête, le Tribunal 
décide de celle-ci conformément aux règles. 
(5) En l'absence de règlement obtenu par 
la médiation, le Tribunal tient une audience. 
182. (1) Sous réserve des règlements, le 
Tribunal peut, s'il le juge approprié, exiger 
que l'intimé lui consigne une somme précisée 
dans le délai précisé. 
(2) Le Tribunal peut prévoir dans ses rè-
gles la marche à suivre pour la consignation 
de sommes au Tribunal et pour les prélève-
ments sur ces sommes. 
(3) Le Tribunal peut refuser d'examiner 
les éléments de preuve et les observations de 
l'intimé qui ne consigne pas la somme préci-
sée dans le délai précisé. 
183. (1) Le Tribunal peut rejeter la re-
quête sans tenir d'audience ou refuser de per-
mettre le dépôt de la requête s'il est d'avis 
























de la somme 





















Chap. 24. Part IX TENANT PROTECTION Sec./ art. 183 ( 1) 
olous or vexatious. has not heen initiated in 
good faith or discloses no reasonable cause of 
action. 
(2) The Tribunal may dismiss a proceeding 
without holding a hearing if the Tribunal 
finds that the applicant tïled documents that 
the applicant knew or ought to have known 
contained false or misleading information. 
184. ( 1) The Statutory Powers Procedure 
Act applies with respect to ail proceedings 
before the Tribunal. 
(2) Subsections 5.1 (2) and (3) of the 
Statutory Powers Procedure Act do not apply 
with respect to an application under section 
137 or 143 or an application solely under 
paragraph 1 of subsection 138 ( 1 ). 
185. ( 1) Despite the Statutory Powers 
Procedures Act, the Tribunal may direct that 
two or more applications be joined or heard 
together if the Tribunal believes it would be 
fair to determine the issues raised by them 
together. 
(2) The Tribunal may order that applica-
tions that have been joined be severed or that 
applications that had been ordered to be heard 
together be heard separately. 
186. (!) An applicant may amend an 
application at any time in a proceeding on 
notice, with the consent of the Tri buna!. 
(2) Subject to subsection (3), an applicant 
may withdraw an application at any time 
before the hearing begins. 
(3) An applicant may withdraw an applica-
tion under paragraph 7 of subsection 32 ( 1) 
only with the consent of the Tribunal. 
(4) An applicant may withdraw an applica-
tion after the hearing begins with the consent 
of the Tribunal. 
187. (1) The Tribunal may, before, during 
or after a hearing, 
(a) conduct any inquiry it considers neces-
sary or authorize an employee of the 
Tribunal to do so; 
(b) request an inspector or an employee of 
the Tribunal to conduct any inspection 
it considers necessary; 
(c) question any person, by telephone or 
otherwise, concerning the dispute or 
authorize an employee of the Tribunal 
to do so; 
pas présentée de bonne foi ou ne constitue 
pas une cause d'action raisonnable. 
(2) Le Tribunal peut rejeter une instance Idem 
sans tenir d'audience s'il conclut que le re-
quérant a déposé des documents au sujet des-
quels il savait ou aurait dû savoir qu'ils 
contenaient des renseignements faux ou trom-
peurs. 
184. (!) La Loi sur l'exercice des compé- Application 
tences légales s'applique à l'égard des ins-
tances tenues devant le Tribunal. 
(2) Les paragraphes 5.1 (2) et (3) de la Loi Exception 
sur l'exercice des compétences légales ne 
s'appliquent pas à l'égard des requêtes pré-
sentées en vertu de l'article 137 ou 143 ou 
des requêtes présentées uniquement en vertu 
de la disposition 1 du paragraphe 138 ( 1 ). 
185. ( 1) Malgré la Loi sur l'exercice des Jonction de 
compétences légales, le Tribunal peut ordon- requêtes 
ner que deux ou plusieurs requêtes soient 
jointes ou entendues en même temps s'il croit 
qu'il serait juste de résoudre ensemble les 
questions en litige qu'elles soulèvent. 
(2) Le Tribunal peut ordonner que soient Séparation 
séparées des requêtes qui ont été jointes ou des requêtes 
que des requêtes dont il a ordonné qu'elles 
soient entendues ensemble le soient séparé-
ment. 
186. (1) Avec le consentement du Tri-
bunal, le requérant peut modifier une requête 
en donnant un avis à cet effet. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3 ), le re-
quérant peut retirer sa requête avant le début 
de l'audience. 
(3) Le requérant ne peut retirer la requête 
présentée en vertu de la disposition 7 du para-
graphe 32 (1) qu'avec le consentement du 
Tribunal. 
( 4) Le requérant peut retirer la requête 
après le début de l'audience avec le consente-
ment du Tribunal. 
187. (1) Le Tribunal peut, avant, pendant 
ou après l'audience : 
a) mener les enquêtes qu'il juge néces-
saires ou autoriser un de ses employés 
à le faire; 
b) demander à un de ses inspecteurs ou 
employés d'effectuer toute inspection 
qu'il juge nécessaire; 
c) interroger des personnes par téléphone 
ou autrement à propos du différend ou 
autoriser un de ses employés à le faire; 
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(d) permit or direct a party to file addi-
tional evidence with the Tribunal 
which the Tribunal considers necessary 
to make its decision; or 
(e) view premises that are the subject of 
the hearing. 
(2) In making its determination, the Tri-
bunal may consider any relevant information 
obtained by the Tribunal in addition to the 
evidence given at the hearing, provided that it 
first informs the parties of the additional 
information and gives them an opportunity to 
explain or refute it. 
(3) If a party fails to comply with a direc-
tion under clause (1) (d), the Tribunal may, 
(a) refuse to consider the party's submis-
sions and evidence respecting the mat-
ter regarding which there was a failure 
to comply; or, 
(b) if the party who has failed to comply is 
the applicant, dismiss ail or part of the 
application. 
(4) If the Tribunal intends to view prem-
ises under clause (1) (e), the Tribunal shall 
give the parties an opportunity to view the 
premises with the Tribunal. 
188. In making findings on an application, 
the Tribunal shall ascertain the real substance 
of all transactions and activities relating to a 
residential complex or a rentai unit and the 
good faith of the participants and in doing so, 
(a) may disregard the outward form of a 
transaction or the separate corporate 
existence of participants; and 
(b) may have regard to the pattern of 
activities relating to the residential 
complex or the rentai unit. 
189. In any application made under this 
Act in which rent for a rentai unit is in issue, 
the Tribunal may correct an error in deeming 
the amount of rent, the date it took effect or 
the inclusion of a service in rent and may 
take into account the rent, the effective date 
or the service that ought to have been deemed 
if, 
(a) the amount of rent or date it took effect 
was deemed to be lawful or the service 
was deemed to be included in the rent 
by the operation of the Rent Control 
d) permettre à une partie de déposer au-
près de lui les preuves supplémentaires 
qu'il juge nécessaires d'avoir pour ren-
dre sa décision, ou lui ordonner de le 
faire; 
e) examiner les lieux qui font lobjet de 
laudience. 
(2) Lorsqu'il rend sa décision, le Tribunal Idem 
peut examiner tous les renseignements perti-
nents qu'il a obtenus, en plus des éléments de 
preuve produits à l'audience, à la condition 
qu'il en informe d'abord les parties et qu'il 
leur donne l'occasion de les expliquer ou de 
les réfuter. 
(3) Si une partie ne se conforme pas à un Idem 
ordre donné en vertu de lalinéa (1) d), le 
Tribunal peut : 
a) soit refuser d'examiner les observa-
tions et les éléments de preuve qu'elle 
a présentés au sujet de la question à 
l'égard de laquelle elle ne s'est pas 
conformée; 
b) soit, si cette partie est le requérant, re-
jeter la requête en totalité ou en partie. 
(4) Si le Tribunal a l'intention d'examiner 
les lieux en vertu de l'alinéa (1) e), il donne 
aux parties l'occasion de les examiner avec 
lui. 
188. Lorsqu'il émet des conclusions à la 
suite d'une requête, le Tribunal établit le fond 
véritable de toutes les opérations et activités 
relatives à l'ensemble d'habitation ou au 
logement locatif, ainsi que la bonne foi des 
participants. Ce faisant, il peut : 
a) ne pas tenir compte de la forme d'une 
opération ou de la personnalité morale 
distincte des participants; 
b) tenir compte de la tendance des activi-
tés touchant l'ensemble d'habitation ou 








189. À la suite d'une requête qui lui est Rectification 
présentée en vertu de la présente loi qui remet du loyer 
en cause le loyer d'un logement locatif, le 
Tribunal peut rectifier une erreur dans l'assi-
milation du loyer au loyer légal ou de sa date 
d'effet à la date d'effet légale ou dans l'inclu-
sion d'un service dans le loyer et il peut tenir 
compte du loyer, de sa date d'effet ou du 
service, si les conditions suivantes sont ré-
unies: 
a) le loyer ou sa date d'effet était réputé 
légal ou le service réputé inclus dans le 
loyer par l'effet de la Loi de 1992 sur 
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Act, 1992 or the Residential Rent 
Rcg 11latio11 Act; and 
(b) rhc Tribunal is satisfied that an error or 
omission in a document file<l by a 
landlord or rcnant led to the error in the 
dccming. 
190. ( 1) The Tribunal may include in an 
order whatever conditions it considers fair in 
the circumstances. 
(2) The Tribunal may order a party to an 
application to pay the costs of another party. 
(3) The Tribunal may order that its costs of 
a proceeding be paid by a party or a paid 
agent or counsel to a party. 
( 4) The amount of an order for costs shall 
be deterrnined in accordance with the Ru les. 
191. (1) The Tribunal may include in an 
order the following provision: 
"The landlord or the tenant shall pay to 
the other any sum of money that is owed 
as a result of this order." 
(2) If the Tribunal makes an order for a 
rent increase above the guideline and the 
order is made three months or more after the 
first effective date of a rent increase in the 
order, the Tribunal may provide in the order 
that if a tenant owes any sum of money to the 
landlord as a result of the order, the tenant 
may pay the landlord the amount owing in 
monthly instalments. 
(3) If an order made under subsection (2) 
permits a tenant to pay the amount owing by 
instalments, the tenant may do so even if the 
tenancy is terminated. 
(4) An order providing fo r monthly instal-
ments shall not provide for more than 12 
monthly instalments. 
192. ( 1) The Tribunal may make an order 
with respect to any of the followi ng applica-
tions without holding a hearing if the applica-
tion is not disputed: 
1. An application to terminate a tenancy 
or to evict a person, other than an 
application based in whole or in part 
on a notice of termination under sec-
tion 65. 
2. A landlord's application for arrears of 
rent, compensation, damages or for the 
payment of money as a result of mis-
representation of income. 
la rég lementation des loyers d' habita-
tion ; 
b) le Tribunal est convaincu qu'une erreur 
ou une omission dans un document dé-
posé par le locateur ou le locataire est 
à l'origine de l'erreur d'assimilation. 
190. ( 1) Le Tribunal peut assortir J'ordon-
nance des conditions qu'il estime justes dans 
les circonstances. 
(2) Le Tribunal peut ordonner qu'une par-
tie à la requête paie les dépens d'une autre. 
(3) Le Tribunal peut ordonner que ses dé-
pens dans l'instance soien t payés par une par-
tie ou par le représentant ou lavocat qu'elle 
paie. 
(4) Le montant qui figure dans l'ordon-
nance de dépens est calculé conformément 
aux règles. 
191. (1) Le Tribunal peut ajouter à l'or-
donnance la disposition suivante : 
«Le locateur ou le locataire verse à 
l'autre toute somme exigible par suite de 
la présente ordonnance.» 
(2) Si le Tribunal rend une ordonnance 
prévoyant une augmentation de loyer supé-
rieure au taux légal trois mois ou plus après la 
première date d'effet de laugmentation de 
loyer prévue par l'ordonnance, celle-ci peut 
prévoir que le locataire peut payer au locateur 
en versements mensuel s la somme qu'il lui 
doit, le cas échéant, par suite de l'ordon-
nance. 
(3) Si l'ordonnance rendue en vertu du pa-
ragraphe (2) permet au locataire de payer la 
somme par versements, il peut le faire même 
en cas de résiliation de la location. 
(4) L'ordonnance qui prévoit des verse-
ments mensuels ne doit pas en prévoir plus de 
12. 
192. ( 1) Le Tribunal peut, sans tenir d'au-
dience, rendre une ordonnance à l'égard de 
n'importe laquelle des requêtes suivantes si 
elles ne sont pas contestées : 
1. Une requête en résiliation de la loca-
tion ou en éviction d'une personne, à 
l'exclusion d'une requête fondée en to-
talité ou en partie sur un avis de résilia-
tion donné en vertu de l'article 65. 
2. Une requête présentée par le locateur 
en paiement de l'arriéré de loyer, d'une 
indemnité ou de dommages-intérêts ou 
en paiement d'une somme à la suite 































3. A tenant's application under section 89 
(compensation, overholding subten-
ant). 
4. A tenant's application under section 
144 (money collected illegally ). 
5. A tenant's application claiming that a 
landlord unreasonably withheld con-
sent to an assignment or subletting of a 
rentai unit. 
(2) The respondent may, within 10 days 
after the order is issued, make a motion to the 
Tribunal on notice to the applicant to have 
the order set aside. 
(3) An order under subsection (1) is stayed 
when a motion to have the order set aside is 
received by the Tribunal and shall not be 
enforced under this Act or as an order of a 
court during the stay. 
(4) The Tribunal may set aside the order if 
satisfied that the respondent was not reason-
ably able to participate in the proceeding and 
the Tribunal shall then proceed to hear the 
merits of the application. 
193. (1) The Tribunal may, where it other-
wise has the jurisdiction, order the payment 
to any given person of an amount of money 
up to $10,000 or the monetary jurisdiction of 
the Small Claims Court in the area where the 
residential complex is located, whichever is 
greater. 
(2) A person entitled to apply under this 
Act but whose claim exceeds the Tribunal's 
monetary jurisdiction may commence a pro-
ceeding in any court of competent jurisdic-
tion for an order requiring the payment of 
that sum and, if such a proceeding is com-
menced, the court may exercise any powers 
that the Tribunal could have exercised if the 
proceeding had been before the Tribunal and 
within its monetary jurisdiction. 
(3) If a party makes a claim in an applica-
tion for payment of a sum equal to or Jess 
than the Tribunal's monetary jurisdiction, ail 
rights of the party in excess of the Tribunal's 
monetary jurisdiction are extinguished once 
the Tribunal issues its order. 
(4) If a Jandlord is ordered to pay a sum of 
money to a person who is a current tenant of 
the landlord at the time of the order, the order 
may provide that if the landlord fails to pay 
the amount owing, the tenant may recover 
3. Une requête présentée par le locataire 
en vertu de l'article 89 (indemnité, 
sous-locataire après terme). 
4. Une requête présentée par le locataire 
en vertu de l'article 144 (sommes per-
çues illégalement). 
5. Une requête présentée par le locataire 
qui prétend que le locateur a refusé de 
façon injustifiée de consentir à la ces-
sion ou à la sous-location du logement 
locatif. 
(2) L'intimé peut présenter au Tribunal une 
motion en annulation de lordonnance dans 
les 10 jours de son prononcé après avoir don-
né un avis à cet effet au requérant. 
(3) L'ordonnance prévue au paragraphe (1) 
est suspendue lorsque le Tribunal reçoit une 
motion demandant son annulation. Elle ne 
doit être exécutée ni aux termes de la pré-
sente loi, ni comme ordonnance judiciaire 
pendant la suspension. 
(4) Le Tribunal peut annuler l'ordonnance 
s'il est convaincu que l'intimé ne pouvait rai-
sonnablement participer à linstance. Il exa-
mine alors le fond de la requête. 
193. (1) Le Tribunal peut, s'il en a par 
ailleurs la compétence, ordonner le paiement 
à qui que ce soit de sommes jusqu'à concur-
rence de JO 000 $ ou de la compétence d'at-
tribution de la Cour des petites créances de la 
juridiction où se trouve lensemble d'habita-
tion, selon la plus élevée de ces sommes. · 
(2) La personne qui a le droit de présenter 
une requête en vertu de la présente loi mais 
dont la demande dépasse la compétence d'at-
tribution du Tribunal du logement peut intro-
duire une instance devant un tribunal compé-
tent pour obtenir une ordonnance de paiement 
de cette somme. Si une telle instance est in-
troduite, le second tribunal peut exercer tous 
les pouvoirs que le premier aurait pu exercer 
si l'instance avait été introduite devant lui et 
qu'elle relevait de sa compétence d'attribu-
tion. 
(3) Si une partie présente une demande 
dans le cadre d'une requête en paiement 
d'une somme égale ou inférieure à la compé-
tence d'attribution du Tribunal, tous ses droits 
à une somme supeneure à cette compétence 
sont éteints dès que le Tribunal rend son 
ordonnance. 
(4) S'il est ordonné au locateur de payer 
une somme à une personne qui est son loca-
taire au moment du prononcé de l'ordon-
nance, celle-ci peut prévoir que, en cas de 


































that amount plus intcrcs t hy dcducting a spec-
ified sum from the tcnant's rcnt paid to the 
landlord for a spec ified numhcr of rentai 
periods. 
(5) Nothing in subsect ion (4) limits the 
right of the tenant to collect at any time the 
full amount owing or any balance outstanding 
under the order. 
(6) The Tribunal may set a date on which 
payment of money ordered by the Tribunal 
must be made and interest shall accrue on 
money owing only after that date at the post-
judgment interest rate under section 127 of 
the Courts of Justice Act. 
194. (1) The Tribunal shall send each 
party who participated in the proceeding, or 
the party's counsel or agent, a copy of its 
order, including the reasons if any have been 
given, in accordance with section 178. 
(2) Section 18 of the Statutory Powers 
Procedure Act does not apply to proceedings 
under this Act. 
195. Except where this Act provides 
otherwise, an order of the Tribunal is final, 
binding and not subject to review except 
under section 21.2 of the Statutory Powers 
Procedure Act. 
196. (1) Any person affected by an order 
of the Tribunal may appeal the order to the 
Divisional Court within 30 days after being 
given the order, but only on a question of law. 
(2) A person appealing an order under this 
section shall give to the Tribunal any docu-
ments relating to the appeal. 
(3) The Tribunal is entitled to be heard by 
counsel or otherwise upon the argument on 
any issue in an appeal. 
(4) If an appeal is brought under this sec-
tion, the Divisional Court shall hear and 
determine the appeal and may, 
(a) affirm, rescind, amend or replace the 
decision or order; or 
(b) remit the matter to the Tribunal with 
the opinion of the Divisional Court. 
(5) The Divisional Court may also make 
any other order in relation to the malter that it 
considers proper and may make any order 
with respect to costs that it considers proper. 
vrer cette somme, majorée des intérêts, en 
déduisant une somme précisée du loyer qu'il 
verse au locateur, pendant un nombre précisé 
de périodes de location. 
(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet de 
restreindre le droit du locataire de percevoir 
n'importe quand le montant intégral qui lui 
est dû ou le solde impayé aux termes de l'or-
donnance. 
(6) Le Tribunal peut fixer la date de paie-
ment des sommes qu'il ordonne de payer et 
les intérêts ne courent sur ces sommes 
qu'après cette date au taux d'intérêt posté-
rieur au jugement visé à l'article 127 de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires. 
194. ( 1) Le Tribunal envoie à chaque par-
tie à l'instance, ou à son avocat ou représen-
tant, une copie de son ordonnance, accompa-
gnée des motifs, le cas échéant, confor-
mément à l'article 178. 
(2) L'article 18 de la Loi sur l'exercice des 
compétences légales ne s'applique pas aux 
instances introduites en vertu de la présente 
loi. 
195. Sauf disposition contraire de la pré-
sente loi, l'ordonnance du Tribunal est défini-
tive et n'est pas susceptible de révision, sauf 
en vertu de l'article 21.2 de la Loi sur l'exer-
cice des compétences légales. 
196. ( l) Toute personne visée par une 
ordonnance du Tribunal peut interjeter appel 
de celle-ci auprès de la Cour divisionnaire 
dans les 30 jours de son prononcé, mais uni-
quement sur une question de droit. 
(2) Quiconque interjette appel d'une 
ordonnance en vertu du présent article donne 
au Tribunal tous les documents relatifs à I' ap-
pel. 
(3) Le Tribunal a le droit d'être entendu 
par l'intermédiaire d'un avocat ou autrement 
au cours de l'argument sur une question en 
litige dans l'appel. 
(4) La Cour divisionnaire entend et juge 
l'appel interjeté en vertu du présent article et 
peut, selon le cas : 
a) confirmer, annuler, modifier ou rem-
placer la décision ou l'ordonnance; 





















(5) La Cour divisionnaire peut également Idem 
rendre toute autre ordonnance relativement à 
la question et toute ordonnance à l'égard des 






















PROTECTION DES LOCATAIRES Partie IX, chap. 24 
197. The Tribunal is entitled to appeal a 
decision of the Divisional Court on an appeal 
of a Tribunal order as if the Tribunal were a 
party to the appeal. 
198. Substantial compliance with this Act 
respecting the contents of forms, notices or 
documents is sufficient. 
199. (1) No agent who represents a land-
Iord or a tenant in a proceeding under this Act 
or who assists a landlord or tenant in a matter 
arising under this Act shall charge or take a 
fee based on a proportion of any amount 
which has been or may be recovered, gained 
or saved, in whole or in part, through the 
efforts of the agent, where the proportion 
exceeds the prescribed amount. 
(2) An agreement that provides for a fee 
prohibited by subsection ( 1) is void. 
PART X 
GENERAL 
ADMINISTRATION AND ENFORCEMENT 
200. The Minister shall, 
(a) monitor compliance with this Act; 
(b) investigate cases of alleged failure to 
comply with thi s Act; and 
(c) where the circumstances warrant, com-
mence or cause to be commenced pro-
ceedings with respect to alleged fail-
ures to comply with this Act. 
201. The Minister may in writing delegate 
to any person any power or duty vested in the 
Minister under this Act, subject to the condi-
tions set out in the delegation. 
202. The Minister may appoint investiga-
tors for the purpose of investigating alleged 
offences and inspectors for the purposes of 
sections 154 and 155. 
203. (l) Subject to subsection (6), an 
inspector or investigator may, at ail reason-
able times and upon producing proper identi-
fication, enter any property for the purpose of 
carrying out his or her duty under this Act 
and may, 
(a) require the production for inspection of 
documents or things, including draw-
ings or specifications, that may be rele-
vant to the inspection or investigation; 
197. Le Tribunal a le droit d'interjeter ap-
pel de la décision que rend la Cour division-
naire à la suite d'un appel visant une de ses 
ordonnances comme s'il était partie à l'appel. 
198. Le fait de se conformer pour I' essen-
tiel à la présente loi à légard du contenu des 
formules, des avis ou des documents est suffi-
sant. 
199. (1) Aucun représentant qui agit pour 
le compte d'un locateur ou d ' un locataire 
dans une instance introduite en vertu de la 
présente loi ou qui laide en ce qui concerne 
une question qui découle de la présente loi ne 
doit demander ni accepter des honoraires fon-
dés sur une proportion du montant qui a été 
ou peut être, en tout ou en partie, recouvré, 
obtenu ou épargné grâce à ses efforts, si la 
proportion dépasse le montant prescrit. 
(2) Est nulle toute entente qui prévoit des 
honoraires interdits par le paragraphe (1 ). 
PARTIE X 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
APPLICATION ET EXÉCUTION 
200. Le ministre : 
a) s'assure que la présente loi est obser-
vée; 
b) fait enquête sur les cas de prétendus 
défauts de se conformer à la présente 
loi ; 
c) lorsque les circonstances le justifient, 
introduit ou fait introduire des ins-
tances à légard de prétendus défauts 
de se conformer à la présente loi. 
201. Le ministre peut déléguer par écrit à 
quiconque les pouvoirs et fonctions que lui 
attribue la présente loi , sous réserve des con-
ditions énoncées dans l'acte de délégation. 
202. Le ministre peut nommer des enquê-
teurs chargés d'enquêter sur les présumées 
infractions et des inspecteurs pour I' applica-
tion des articles 154 et 155. 
203. ( 1) Sous réserve du paragraphe (6), 
l'inspecteur ou l'enquêteur peut, à toute heure 
raisonnable et à la condition de produire une 
pièce d' identité suffisante, entrer dans un 
bien dans le but de s'acquitter des fonctions 
que lui attribue la présente loi. Ce faisant, il 
peut faire ce qui suit : 
a) exiger la production, aux fins d' exa-
men, des documents ou des choses per-
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Chap. 24, Part X TENANT PROTECTION Sec./art. 203 ( 1) 
(b) inspect and remove documents or 
things relevant to the inspection or 
investigation for the purpose of making 
copies or extracts; 
(c) require information from any person 
concerning a malter related to the 
inspection or investigation; 
(<l) be accompanied by a person who has 
special or expert knowledge in relation 
to the subject matter of the inspection 
or investigation; 
(e) alune or in conjunction with a person 
possessing special or expert knowl-
edge, make examinations or take tests, 
samples or photographs necessary for 
the purposes of the inspection or inves-
tigation; and 
(t) order the landlord to take and supply at 
the landlord's expense such tests and 
samples as are specified in the order. 
(2) The inspector or investigator shall 
<livide the sample taken under clause (1) (e) 
into two parts and deliver one part to the 
person from whom the sample is taken, if the 
person so requests at the time the sample is 
taken and provides the necessary facilities. 
(3) If an inspector or investigator takes a 
sample un der clause (1) ( e) and has not 
divided the sample into two parts, a copy of 
any report on the sample shall be given to the 
person from whom the sample was taken. 
(4) An inspector or investigator shall pro-
vide a receipt for any documents or things 
removed un der clause (1) (b) and shall 
promptly retum them after the copies or 
extracts are made. 
(5) Copies of or extracts from documents 
and things removed under thi s section and 
certified as being true copies of or extracts 
from the originals by the person who made 
them are admissible in evidence to the same 
extent as and have the same evidentiary value 
as the originals. 
(6) Except under the authority of a war-
rant issued under section 204, an inspector or 
investigator shall not enter any room or place 
actually used as a dwelling without request-
ing and obtaining the consent of the occupier, 
first having informed the occupier that the 
right of entry may be refused and entry made 
only under the authority of a warrant. 
204. ( 1) A provincial judge or justice of 
the peace may at any time issue a warrant in 
b) examiner et saisir des documents ou 
des choses pertinents pour en tirer des 
copies ou des extraits; 
c) exiger des renseignements de quicon-
que concernant toute question se rap-
portant à l'inspection ou à l'enquête; 
d) se faire accompagner de quiconque 
possède des connaissances particu-
lières ou spécialisées sur l'objet de 
l'inspection ou de l'enquête; 
e) seul ou en collaboration avec quicon-
que possède des connaissances particu-
lières ou spécialisées, procéder aux 
examens ou aux essais, prélever les 
échantillons ou prendre les photos qui 
sont nécessaires à l'inspection ou à 
l'enquête; 
t) ordonner au locateur de procéder aux 
essais et de fournir les échantillons que 
précise l'ordre, à ses propres frais. 
(2) L'inspecteur ou l'enquêteur divise en 
deux parties léchantillon prélevé en vertu de 
l'alinéa (1) e) et en remet une partie à la 
personne auprès de laquelle l'échantillon a 
été prélevé, si celle-ci le demande au moment 
du prélèvement et si elle fournit les moyens 
nécessaires pour ce faire. 
(3) Si l'inspecteur ou l'enquêteur prélève 
un échantillon en vertu de l'alinéa (1) e) sans 
le diviser en deux parties, une copie de tout 
rapport portant sur l' échantil Ion est remise à 
la personne auprès de laquelle l'échantillon a 
été prélevé. 
(4) L'inspecteur ou l'enquêteur remet un 
récépissé des documents ou choses saisis en 
vertu de l'alinéa (1) b) et les restitue promp-
tement après que les copies ou extraits ont été 
tirés. 
(5) Les copies ou extraits qu'une personne 
a tirés des documents et choses qui ont été 
saisis en vertu du présent article et que cette 
personne certifie conformes aux originaux 
sont admissibles en preuve dans la même me-
sure que les originaux et ont la même valeur 
probante que ceux-ci. 
(6) À moins d'être muni d'un mandat dé-
cerné en vertu de l'article 204, l'inspecteur 
ou l'enquêteur ne doit pas entrer dans une 
pièce ou un lieu servant effectivement de 
logement sans demander et obtenir le consen-
tement de l'occupant, après l'avoir informé 
qu'il peut lui refuser l'entrée et que celle-ci 
ne peut se faire qu'en vertu d'un mandat. 
204. (1) Un juge provincial ou un juge de 























the prescribed form authorizing a person 
named in the warrant to enter and search a 
building, receptacle or place if the provincial 
judge or justice of the peace is satisfied by 
information on oath that there are reasonable 
grounds to believe that an offence has been 
committed under this Act and the entry and 
search will afford evidence relevant to the 
commission of the offence. 
(2) In a warrant, the provincial judge or 
justice of the peace may authorize the person 
named in the warrant to seize anything that, 
based on reasonable grounds, will afford evi-
dence relevant to the commission of the 
offence. 
(3) Anyone who seizes something under a 
warrant shall, 
(a) give a receipt for the thing seized to 
the person from whom it was seized; 
and 
(b) bring the thing seized before the pro-
vincial judge or justice of the peace 
issuing the warrant or another provin-
cial judge or justice to be dealt with 
according to law. 
(4) A warrant shall name the date upon 
which it expires, which shall be not Iater than 
15 days after the warrant is issued. 
(5) A warrant shall be executed between 
6 a.m. and 9 p.m. unless it provides other-
wise. 
(6) Sections 159 and 160 of the Provincial 
Offences Act apply with necessary modifica-
tions with respect to any thing seized under 
this section. 
205. (1) No proceeding for damages shall 
be commenced against an investigator, an 
inspector, a member of the Tribunal, a lawyer 
for the Tribunal or an officer or employee of 
the Ministry or the Tribunal for any act done 
in good faith in the performance or intended 
performance of any duty or in the exercise or 
intended exercise of any power under this Act 
or for any neglect or default in the perfor-
mance or exercise in good faith of such a 
duty or power. 
(2) Despite subsections 5 (2) and (4) of the 
Proceedings Against the Crown Act, subsec-
tion ( 1) does not relieve the Crown of any 
liability to which it would otherwise be sub-
ject in respect of a tort committed by an 
investigator, an inspector, a member of the 
Tribunal, a lawyer for the Tribunal or an 
officer or employee of the Ministry or the 
Tribunal. 
formule prescrite, autorisant la personne qui y 
est nommée à entrer dans un bâtiment, conte-
nant ou lieu et à y perquisitionner s'il est 
convaincu, sur la foi d'une dénonciation faite 
sous serment, qu'il existe des motifs raison-
nables de croire qu'une infraction à la pré-
sente loi a été commise et que l'entrée et la 
perquisition permettront de fournir des 
preuves pertinentes de la commission de l'in-
fraction. 
(2) Le juge provincial ou le juge de paix 
peut, dans le mandat, autoriser la personne 
qui y est nommée à saisir toute chose qui, sur 
la foi de motifs raisonnables, fournira des 
preuves pertinentes de la commission de I' in-
fraction. 
(3) Quiconque saisit une chose en vertu 
d'un mandat : 
a) donne un récépissé pour la chose au 
saisi; 
b) apporte la chose devant le juge provin-
cial ou le juge de paix qui a décerné le 
mandat ou devant un autre juge provin-
cial ou juge de paix pour qu'il en soit 
disposé conformément à la loi. 
(4) Le mandat précise sa date d'expiration, 
laquelle ne peut pas tomber plus de 15 jours 
après la date à laquelle il est décerné. 
(5) Sauf mention contraire, le mandat est 
exécuté entre 6 heures et 21 heures. 
(6) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les 
infractions provinciales s'appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à l'égard de toute 
chose saisie en vertu du présent article. 
205. ( 1) Sont irrecevables les instances en 
dommages-intérêts introduites contre un en-
quêteur, un inspecteur, un membre ou un avo-
cat du Tribunal, un fonctionnaire ou un em-
ployé du ministère ou un officier ou un 
employé du Tribunal pour un acte accompli 
de bonne foi dans lexercice effectif ou censé 
tel des fonctions ou pouvoirs que lui attribue 
la présente loi, ou pour une négligence ou un 
manquement qu'il aurait commis dans l'exer-
cic_e de bonne foi de ces fonctions ou pou-
voirs. 
(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas la 
Couronne de la responsabilité qu'elle serait 
autrement tenue d'assumer à l'égard d'un dé-
lit civil commis par un enquêteur, un inspec-
teur, un membre ou un avocat du Tribunal, un 
fonctionnaire ou un employé du ministère ou 












lité de la 
Couronne 
6T2 Chap. 24. Part X TENANT PROTECTION Sec.fart. 206 ( 1) 
ÜFFENCES 
206. ( 1) Any pcrson who knowingly does 
any of the following is gu ilty of an offcnce: 
1. Rcst rict reasonable access to the resi-
dcntial complex by poli tical candidates 
or their authorized reprcsentatives in 
con travention of sec tion 22. 
2. Alter or cause to be altered the locking 
system on any door giving entry to a 
rentai uni t or the res identi al complex in 
a manner that contravenes section 23. 
3. Withhold reasonable supply of a vital 
service, care service or food or deliber-
ately interfere with the supply in con-
travention of section 25. 
4. Harass, hinder, obstrue! or interfere 
with a tenant in the exercise of, 
1. securing a right or seeking relief 
under thi s Act or in the court, 
11. part1c1pating m a proceeding 
under this Act, or 
111. participating in a tenants' associa-
tion or attempting to organize a 
tenants ' association. 
5. Harass, coerce, threaten or interfere 
with a tenant in such a manner that the 
tenant is induced to vacate the rentai 
unit. 
6. Harass, hinder, obstruct or interfere 
with a landlord in the exercise of, 
1. securing a right or seeking relief 
under this Act or in the court, or 
11. participating m a proceeding 
undcr this Act. 
7. Seize any property of the tenant in con-
travention of section 31. 
8. Obtain possession of a rentai unit 
improperly by giving a notice to 
terminale in bad fai th. 
9. Fail to afford a tenant a right of first 
refusai in contravention of section 54 
or 56. 
1 O. Recover possession of a rentai unit 
without complying with the require-
ments of sections 55, 57 and 58. 
I NFRACTIONS 
206. ( 1) Est coupable d' une infraction Infractions 
quiconque fai t sc iemment l'une ou l'autre des 
choses suivantes : 
1. Interdire l'accès raisonnable d'un en-
semble d ' habitation à un candidat à des 
élections ou à ses représentants autori -
sés contrairement à l'article 22. 
2. Changer ou faire changer les serrures 
des portes donnant accès à un logement 
locatif ou à un ensemble d'habitation 
d'une manière qui contrevient à l'arti-
cle 23. 
3. Couper ou entraver de façon délibérée 
la fourniture raisonnable d'un service 
essentiel, d'un service en matière de 
soins ou de nourriture, contrairement à 
l'article 25. 
4. Harceler, gêner, entraver ou importuner 
le locataire qui, selon le cas : 
1. fait valoir un droit ou demande 
une mesure de redressement en 
vertu de la présente loi ou devant 
les tribunaux, 
11. participe à une instance prévue 
par la présente loi, 
111. fait partie d'une association de lo-
cataires ou tente de constituer une 
telle association. 
5. Harceler, contraindre, menacer ou im-
portuner un locataire au point de le 
pousser à quitter le logement locatif. 
6. Harceler, gêner, entraver ou importuner 
le locateur qui, selon le cas : 
i. fait valoir un droit ou demande 
une mesure de redressement en 
vertu de la présente loi ou devant 
les tribunaux, 
11. participe à une instance prévue 
par la présente loi. 
7. Saisir des biens du locataire contraire-
ment à larticle 31. 
8. Obtenir la possession d'un logement 
locatif de façon irrégulière en donnant 
un avis de résiliation de mauvaise foi. 
9. Ne pas donner un droit de première 
option au locataire contrairement à 
l'article 54 ou 56. 
1 O. Reprendre possession d'un logement 
locatif sans se conformer aux exi-
gences des articles 55, 57 et 58. 
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Same 
11 . Coerce a tenant of a mobile home park 
or land lease community to enter into 
an agency agreement for the sale or 
lease of their mobile home or land 
lease home or to require an agency 
agreement as a condition of entering 
into a tenancy agreement. 
12. Coerce a tenant to sign an agreement 
referred to in section 130. 
(2) Any person who does any of the fol-
lowing is guilty of an offence: 
l. Furnish false or misleading informa-
tion in any document filed in any pro-
ceeding under this Act or provided to 
an inspector, investigator, the Minister, 
a delegate of the Minister or any 
employee or official of the Tribunal. 
2. Enter a rentai unit where such entry is 
not permitted by section 20, 21 or 94 
or enter without first complying with 
the requirements of section 20, 21 or 
94. 
3. Contravene an order of the Tribunal 
under paragraph 4 of subsection 34 ( 1) 
or clause 35 ( 1) (a). 
4. Unlawfully recover possession of a 
rental unit. 
5. Give a notice to terminate a tenancy 
under section 51 or 52 in contravention 
of section 54. 
6. Give a notice of rent increase or a 
notice of increase of a charge in a care 
home without first giving an informa-
tion package contrary to section 92. 
7. Increase a charge for providing a care 
service or meals to a tenant in a care 
home in contravention of section 101. 
8. Interfere with a tenant's right under 
section 105 to sell or lease his or her 
mobile home. 
9. Restrict the right of a tenant of a mo-
bile home park or land lease commu-
nity to purchase goods or services from 
the person of his or her choice in con-
travention of section 109. 
11. Contraindre un locataire d'un parc de 
maisons mobiles ou d'une zone rési-
dentielle à baux fonciers à octroyer un 
mandat pour la vente ou la location à 
bail de sa maison mobile ou de sa mai-
son à bail foncier, ou exiger un mandat 
comme condition de la conclusion 
d'une convention de location. 
12. Contraindre un locataire à signer la 
convention visée à larticle 130. 
(2) Est coupable d'une infraction quicon- Idem 
que fait l'une ou l'autre des choses suivantes: 
1. Fournir des renseignements faux ou 
trompeurs dans un document déposé 
dans le cadre d'une instance introduite 
en vertu de la présente loi ou présenté 
. à un inspecteur, à un enquêteur, au mi-
nistre, au délégué de celui-ci ou à un 
employé ou officier du Tribunal. 
2 . Entrer dans un logement locatif alors 
que l'article 20, 21 ou 94 l'interdit ou 
y entrer sans d'abord se conformer aux 
exigences de l'article 20, 21 ou 94. 
3. Contrevenir à une ordonnance que rend 
le Tribunal en vertu de la disposition 4 
du paragraphe 34 (l) ou de l'alinéa 35 
(l) a). 
4 . Reprendre illégalement possession 
d'un logement locatif. 
5. Donner l'avis de résiliation de la loca-
tion prévu à larticle 51 ou 52 contrai-
rement à l'article 54. 
6. Donner un avis d'augmentation de 
loyer ou un avis d'augmentation d'un 
prix demandé dans une maison de 
soins sans d'abord remettre une trousse 
d'information, contrairement à l'article 
92. 
7. Augmenter le prix d'un service en ma-
tière de soins ou des repas demandé au 
locataire d'une maison de soins, con-
trairement à l'article 101. 
8. Empêcher un locataire d'exercer le 
droit que lui confère l'article 105 de 
vendre ou de donner à bail sa maison 
mobile. 
9. Restreindre le droit d'un locataire d'un 
parc de maisons mobiles ou d'une zone 
résidentielle à baux fonciers de se pro-
curer des biens ou des services de la 
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10. Rcquire or rcccivc a security deposit 
from a tenant contrary to section 117. 
11. Fail 10 pay to the tenant annually intcr-
est on the rcnt deposil hcld in respect 
of their tenancy in accordance with 
subscction 118 (6). 
12. Fail to apply the rcnt deposit held in 
respect of a tcnancy to the rent for the 
last month of the tenancy in contraven-
tion of subscction 118 (8). 
13. Fail to provide a tenant with a receipt 
in accordance with sect ion 120. 
14. Charge rent in an amount greater than 
permitted under the Act. 
15. Require a tenant to pay rent proposed 
in an appl ication in contraven tion of 
subsection 138 (4). 
16. Charge or collect amounts from a ten-
ant, a prospective tenant, a subtenant, a 
potential subtenant, an assignee or a 
potential assignee in contravention of 
section 140. 
17. Fail to comply with any or ail of the 
items contained in a work order issued 
under section 155. 
18. Charge an illegal contingency fee 111 
contravention of subsection 199 ( 1 ). 
19. Obstrue! or interfere with an inspector 
or investigator exercising a power of 
entry under section 203. 
(3) Any landlord or superintendent , agent 
or employee of the landlord who knowingly 
harasses a tenant or interferes with a tenant's 
reasonable enjoyment of a rentai unit or the 
residential complex in which it is located is 
guilty of an offence. 
(4) Any person who knowingly attempts to 
commit any offence referred to in subsection 
( 1 ), (2) or (3) is guilty of an offence. 
(5) Every director or officer of a corpora-
tion who knowingly concurs in an offence is 
guilty of an offence. 
(6) A person. other than a corporation. 
who is guilty of an offence under this section 
is liable on conviction to a fine of not more 
than $10,000. 
1 O. Exiger ou recevoir d'un locataire un 
dépôt de garantie con trairement à I' ar-
ticle 117. 
11. Ne pas verser à un locataire des inté-
rêts annuels sur lavance de loyer déte-
nue à légard de sa location, contraire-
ment au paragraphe 11 8 (6). 
12. Ne pas imputer l'avance de loyer déte-
nue à l'égard d'une location au loyer 
du dernier mois de la location, contrai-
rement au paragraphe 11 8 (8). 
13. Ne pas remettre un reçu à un locataire, 
contrairement à l' article 120. 
14. Demander un loyer supérieur à celui 
que permet la présente lo i. 
15. Demander au locataire le loyer proposé 
dans une requête, contrairement au pa-
ragraphe 138 (4). 
16. Exiger ou percevoir des sommes d'un 
locataire, d ' un locatai re éventuel , d'un 
sous-locataire, d'un sous-locataire 
éventuel, d'un cessionnaire ou d'un 
cessionnaire éventuel, contrairement à 
l'article 140. 
17. Ne pas se conformer à tout ou partie 
des éléments figurant dans un ordre 
d'exécution de travaux donné en vertu 
de l'article 155. 
18. Demander des honoraires conditionnels 
illégaux contrairement au paragraphe 
199 ( 1 ). 
19. Entraver ou gêner l'inspecteur ou l'en-
quêteur qui exerce le pouvoir d'entrée 
prévu à larticle 203. 
(3) Est coupable d'une infraction le loca- Idem 
teur, son représentant, son concierge ou son 
employé qui harcèle sc iem ment le locataire 
ou qui entrave sciemment la jouissance rai-
sonnable, par le locataire, du logement locatif 
ou de l' ensemble d'habitation dans lequel il 
est si tué. 
(4) Est coupable d'une infraction quicon- Idem 
que tente sc iemment de commettre une in-
fraction visée au paragraphe ( 1 ), (2) ou (3 ). 
(5) Est coupable d ' une infraction chaque Idem 
admin istrateur ou dirigeant d'une personne 
morale qui approuve sciemment la commis-
sion d'une infraction . 
(6) Toute personne physique qui est coupa- Idem 
ble d'une infraction aux termes du présent 
artic le est passible, sur déclaration de culpa-
bi lité, d'une amende maximale de 10 000 $. 








(7) A corporation that is guilty of an 
offence under this section is liable on convic-
tion to a fine of not more than $50,000. 
(8) No proceeding shall be commenced 
respecting an offence under paragraph l of 
subsection (2) more than two years after the 
date on which the facts giving rise to the 
offence came to the attention of the Minister. 
(9) No proceeding shall be commenced 
respecting any other offence under this sec-
tion more than two years after the date on 
which the offence was, or is alleged to have 
been, committed. 
207. (l) The production by a person 
prosecuting a person for an offence under this 
Act of a certificate, statement or document 
that appears to have been filed with or deliv-
ered to the Tribunal by or on behalf of the 
person charged with the offence shall be 
received as evidence that the certificate, 
statement or document was so filed or deliv-
ered. 
(2) The production by a person prosecuting 
a person for an offence under this Act of a 
certificate, statement or document that 
appears to have been made or signed by the 
person charged with the offence or on the 
person's behalf shall be received as evidence 
that the certificate, statement or document 
was so made or signed. 
REGULATIONS 
Regulations 208. (1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
l. prescribing services that are to be 
included or not included in the defini-
tion of care services in subsection 1 
(l); 
2. prescribing charges not to be included 
in the definition of "municipal taxes 
and charges" in subsection 1 ( l ); 
3. prescribing circumstances under which 
one or more rentai units that form part 
of a residential complex, rather than 
the entire residential complex, are care 
homes for the purposes of the defini-
tion of "care home" in subsection l 
(l ); 
4. providing that specified provisions of 
this Act do not apply with respect to 
specified classes of accommodation; 
(7) Toute personne morale qui est coupa- Idem 
ble d'une infraction aux termes du présent 
article est passible, sur déclaration de culpa-
bilité, d'une amende maximale de 50 000 $. 
(8) Sont irrecevables les instances intro- Prescription 
duites à l'égard d'une infraction prévue à la 
disposition l du paragraphe (2) plus de deux 
ans après la date à laquelle les faits qui y 
donnent lieu sont venus à la connaissance du 
ministre. 
(9) Sont irrecevables les instances intro-
duites à l'égard d'une autre infraction prévue 
au présent article plus de deux ans après la 
date de sa commission ou de sa commission 
présumée. 
207. (l) La production, par une personne 
qui intente une poursuite contre une autre 
personne pour une infraction à la présente loi, 
d'une attestation, d'un certificat, d'une décla-
ration ou d'un document qui semble avoir été 
déposé auprès du Tribunal ou lui âvoir été 
remis par la personne inculpée ou pour son 
compte est recevable comme preuve du fait 
que lattestation, le certificat, la déclaration 
ou le document a été ainsi déposé ou remis. 
(2) La production, par une personne qui 
intente une poursuite contre une autre per-
sonne pour une infraction à la présente loi, 
d'une attestation, d'un certificat, d'une décla-
ration ou d'un document qui semble avoir été 
fait ou signé par la personne inculpée ou pour 
son compte est recevable comme preuve du 
fait que l'attestation, le certificat, la déclara-






Preuve de la 
signature 
208. (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Règlements 
seil peut, par règlement : 
l. prescrire les services à inclure dans la 
définition de «services en matière de 
soins» au paragraphe 1 (l) ou à exclure 
de cette définition; 
2. prescrire les redevances à exclure de la 
définition de «redevances et impôts 
municipaux» au paragraphe l (l ); 
3. prescrire les circonstances dans les-
quelles un ou plusieurs logements loca-
tifs de lensemble d'habitation, plutôt 
que tout cet ensemble, constituent des 
maisons de soins pour l'application de 
la définition de «maison de soins» au 
paragraphe l (l); 
4. prévoir que des dispositions précisées 
de la présente loi ne s'appliquent pas à 
légard de catégories précisées de loge-
ments; 
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5. prcscrihing classes or accommodation 
for the purposes or clause 3 (m); 
6. prcscrihing grounds or an application 
for the purposes or clause 7 ( 1) (h); 
7. rcspecting the ru les for making find-
ings for the purposes of subsection 
7 (2); 
8. prescrihing the information that shall 
he contained in an information package 
for the purposes of section 92; 
9. prescribing rules for determining the 
amount by which rent charged to a new 
lcnant may exceed the last lawful rent 
charged for the purposes of section 
114; 
1 O. prescribing services and things for the 
purposes of section 116; 
11. prescribing rules for calculating the 
lawful rent which may be charged 
where a landlord provides a tenant with 
a discount in rent at the beginning of, 
or during, a tenancy and the rules may 
differ for different types of discounts; 
12. prescribing rules for the calculation of 
lawful rent where the rent a landlord 
charges for the first rentai period of a 
tenancy is greater than the rent the 
landlord charges for any subsequent 
rentai period; 
13. prescribing the circumstances under 
which lawful rent for the purposes of 
section 123 wi Il be other than that pro-
vided for in section 123 and providing 
the lawful rent under those c1rcum-
stances; 
14. prescribing the Table setting out the 
weights and operating costs categories 
needed to calculate the guidel ine; 
15. respecting rules for increasing or de-
creasing rent charged for the purposes 
of sections 132 and 134; 
16. prescribing services, facilities, pnv1-
leges, accommodations and things for 
the purposes of paragraph 2 of subsec-
tion 132 (1 ); 
17. prescribing ru les with respect to mak-
ing findings in an order under section 
138 and prescribing time periods dur-
ing which rent increases may be taken; 
5. prescrire des catégories de logements 
pour l'application de l'alinéa 3 m); 
6. prescrire les motifs d'une requête pour 
l'application de l'alinéa 7 (1) b); 
7. traiter des règles à suivre pour émettre 
des conclusions pour lapplication du 
paragraphe 7 (2); 
8. prescrire les renseignements que doit 
contenir une trousse d'information 
pour lapplication de larticle 92; 
9. prescrire les règles à suivre pour déter-
miner, pour l'application de l'article 
114, le montant de la majoration du 
loyer demandé au nouveau locataire 
par rapport au dernier loyer légal de-
mandé; 
1 O. prescrire des services et des choses 
pour l'application de l'article 116; 
11. prescrire les règles à suivre pour le cal-
cul du loyer légal qui peut être deman-
dé lorsque le locateur consent une re-
mise de loyer au locataire au début de 
la location ou en cours de location, ces 
règles pouvant être différentes selon les 
sortes de remises; 
12. prescrire les règles à suivre pour le cal-
cul du loyer légal lorsque le loyer que 
demande le locateur pour la première 
période de location est supérieur à ce-
lui qu'il demande pour toute période 
de location subséquente; 
13. prescrire les circonstances dans les-
quelles le loyer légal, pour l'applica-
tion de l'article 123, sera différent de 
celui prévu à cet article et prévoir le 
loyer légal dans ces circonstances; 
14. prescrire le barème énonçant les fac-
teurs de pondération et les catégories 
de frais d'exploitation nécessaires au 
calcul du taux légal; 
15. traiter des règles à suivre pour l'aug-
mentation ou la diminution du loyer 
demandé pour l'application des articles 
132 et 134; 
16. prescrire des services, des installations, 
des privilèges, des commodités et des 
choses pour l'application de la disposi-
tion 2 du paragraphe 132 ( 1 ); 
17. prescrire les règles à suivre pour émet-
tre des conclusions dans une ordon-
nance visée à l'article 138 et prescrire 
les périodes pendant lesquelles les aug-
mentations de loyer peuvent être tou-
chées; 
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18. prescribing the rules for phasing in of 
an increase in rent for the purposes of 
subsection 138 (1 O); 
19. prescribing ru les for the purposes of 
section 139; 
20. exempting specified payments from the 
operation of section 140; 
21. prescribing the rules for making find-
ings for the purposes of subsection 142 
(3); 
22. prescribing the rules for making find-
ings for the purposes of subsection 143 
(2) and for determining the effective 
date for an order under section 143; 
23. prescribing maintenance standards for 
the purposes of section 154; 
24. prescribing other criteria for determin-
ing areas in which maintenance stan-
dards apply for the purposes of subsec-
tion 154 (l); 
25. respecting the amount or the detenni-
nation of the amount the Minister may 
charge a municipality for the purposes 
of subsection 154 (4), including pay-
ments to inspectors, overhead costs 
related to inspections and interest on 
overdue accounts; 
26. prescribing information to be filed with 
an application to the Tribunal; 
27. respecting the appointment, including 
the status, duties and benefits, of 
employees of the Tribunal for the pur-
poses of section 166; 
28. restricting the circumstances in which 
the Tribunal may, under section 182, 
require a respondent to make a pay-
ment into the Tribunal; 
29. governing the management and invest-
ment of money paid into the Tribunal, 
providing for the payment of interest 
on money paid into the Tribunal and 
fixing the rate of interest so paid; 
30. prescribing an amount for the purposes 
of subsection 199 (1 ); 
31. prescribing the fonn of a search war-
rant for the purposes of section 204; 
18. prescrire les règles à suivre pour in-
clure progressivement une augmenta-
tion de loyer pour lapplication du pa-
ragraphe 138 ( 10); 
19. prescrire des règles pour lapplication 
de larticle 139; 
20. soustraire des paiements précisés à 
l'application de l'article 140; 
21. prescrire les règles à suivre pour émet-
tre des conclusions pour lapplication 
du paragraphe 142 (3); 
22. prescrire les règles à suivre pour émet-
tre des conclusions pour lapplication 
du paragraphe 143 (2) et pour détermi-
ner la date d'effet d'une ordonnance 
prévue à l'article 143; 
23. prescrire des nonnes d'entretien pour 
lapplication de larticle 154; 
24. prescrire d'autres critères servant à dé-
terminer les secteurs dans lesquels 
s'appliquent les normes d'entretien 
pour l'application du paragraphe 154 
( 1 ); 
25. traiter du montant que le ministre peut 
demander à une municipalité pour I' ap-
plication du paragraphe 154 (4), ou de 
la façon de calculer ce montant, no-
tamment les paiements versés aux ins-
pecteurs, les frais généraux liés aux 
inspections et l'intérêt couru sur les 
comptes en souffrance; 
26. prescrire les renseignements à dé.poser 
lors de la présentation d'une requête au 
Tribunal; 
27. traiter de la nomination des employés 
du Tribunal, notamment de leur statut, 
de leurs fonctions et de leurs avan-
tages, pour lapplication de larticle 
166; 
28. restreindre les circonstances dans les-
quelles le Tribunal peut exiger qu'un 
intimé lui consigne une somme en ver-
tu de larticle 182; 
29. régir la gestion et le placement des 
sommes consignées au Tribunal, pré-
voir le versement d'intérêts sur ces 
sommes et fixer le taux de ces intérêts; 
30. prescrire un montant pour lapplication 
du paragraphe 199 (1 ); 
31. prescrire la formule d'un mandat de 
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32. prescribing any malter rcquired or per-
mitted by this Ac.: t to be prcsc.:ribed; 
33. dclining any wonl or expression used 
in this Act that has not alrcady bcen 
cxprcssly dclined in this Act. 
(2) A regulation made undcr subsection ( 1) 




AMENll:\IENTS, R El'EAIS ANll TRANSITIONAL 
PROVISIONS R ELATEll To R ESIDENTIAL 
TENANCIES 
209. Subsectinn 51 (7) of the Condominium 
Act, as amended by the Statutcs of Ontario, 
1993, chapter 27, Schcdule, is further 
amcnded by striking out "Landlord a11d Ten-
ant Act" in the scventh and cighth lines and 
substituting "Tenant Protection Act, 1997". 
2 JO. Subclausc 8 ( 1) (d) (ii) of the French 
version of the Consumer Reporti11g Act is 
amended by striking out ''d'un bail" in the 
third line and substituting "d'une convention 
de location". 
211. (1) Subscction 171.7 (1) of the Co-op-
erative Corporations Act, as cnacted by the 
Statutes of Ontario, 1992, chapter 19, section 
23, is amended by striking out "Landlord and 
Tenant Act'' at the beginning and substituting 
"Tenant Protection Act, 1997 the Commercial 
Tenancies Act". 
(2) Subsection 171.7 (2) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1992, 
chapter 19, section 23, is amended by striking 
out "Landlord and Tenant Act" in the second 
line and substituting "Commercial Tenancies 
Act or the Tenant Protection Act, 1997". 
212. (1) Section 21 of the ll11man Rights 
Code is amended by adding the following sub-
section: 
(3) The right under section 2 to equal 
treatment with respect to the occupancy of 
residential accommodation without discrimi-
nation is not infringed if a landlord uses in 
the manner prescribed under this Act income 
information. credit checks, credit references, 
rentai history, guarantees or other similar 
business practices which are prescribed in the 
regulations made under this Act in selecting 
prospective tenants . 
32. prescrire toute question qui, en vertu 
de la présente loi, peut ou doit être 
prescrite; 
33. définir un mot ou une expression qui 
est utilisé dans la présente loi et qui 
n'y est pas expressément défini . 
(2) Les règlements pris en application du tdem 
paragraphe ( 1) peuvent avoir une portée gé-
nérale ou particulière . 
PARTIE XI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
MoDnlCATIONS, ABROGATIONS ET 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES SE RAPPORTANT 
AUX LOCATIONS À USAGE D'HABITATION 
209. Le paragraphe 51 (7) de la Loi sur les 
condominiums, tel qu'il est modifié par l'an-
nexe du chapitre 27 des Lois de !'Ontario de 
1993, est modifié de nouveau par substitution 
de «Loi de 1997 sur la protection des loca-
taires» à «Loi sur la location immobilière» aux 
neuvième et dixième lignes. 
2JO. Le sous-alinéa 8 (1) d) (ii) de la ver-
sion française de la Loi sur les renseignements 
concernant le consommateur est modifié par 
substitution de «d'une convention de loca-
tion» à «d ' un bail» à la troisième ligne. 
211. (1) Le paragraphe 171.7 (1) de la Loi 
sur les sociétés coopératives, tel qu'il est adop-
té par l'article 23 du chapitre 19 des Lois de 
!'Ontario de 1992, est modifié par substitu-
tion de «Loi de 1997 sur la protection des loca-
taires, la Loi sur la location commerciale» à 
«,Loi sur la location immobilière» au début du 
paragraphe. 
(2) Le paragraphe 171.7 (2) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 23 du chapitre 19 
des Lois de !'Ontario de 1992, est modifié par 
substitution de «Loi sur la location commer-
ciale ou de la Loi de 1997 sur la protection des 
locataires» à «Loi sur la location immobilière» 
à la deuxième ligne. 
212. (1) L'article 21 du Code des droits de 
la personne est modifié par adjonction du pa-
ragraphe suivant : 
(3) Ne constitue pas une atteinte au droit, 
reconnu à J' article 2, à un traitement égal en 
matière d'occupation d'un logement sans dis-
crimination le fait pour le locateur qui choisit 
des locataires éventuels d'avoir recours, de la 
manière prescrite en vertu de la présente loi, 
à toute pratique de commerce que prescrivent 
les règlements pris en application de celle-ci, 
notamment les renseignements sur le revenu, 
les vérifications du crédit et les références en 
la matière, les antécédents en matière de 
l.A>i sur les 
condo-
miniums 






















(2) Section 48 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 27, section 
65, is further amended by adding the follow-
ing clause: 
(a. I) prescribing the manner in which 
income information, credit checks, 
credit references, rentai history, guar-
antees or other similar business prac-
tices may be used by a landlord in 
selecting prospective tenants without 
infringing section 2, and prescribing 
other similar business practices and the 
manner of their use, for the purposes of 
subsection 21 (3). 
213. (1) The definition of "care services" in 
section 1 of the Landlord and Tenant Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 2, section 1, is repealed. 
(2) The definition of "residential premises" 
in section 1 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 2, section 1 
and 1994, chapter 4, section 1, is repealed. 
(3) Section 2 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1992, chapter 19, section 
25, is repealed and the following substituted: 





and tenancy agreements to which the Tenant 
Protection Act, 1997 applies. 
(4) Part IV of the Act is repealed. 
(5) The title of the Act is repealed and the 
following substituted: 
COMMERCIAL TENANCIES ACT 
214. Paragraph 13 of subsection 44 (1) of 
the Land Titles Act is repealed. 
215. (1) Section 27 of the Mortgages Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 6, section 1, is further amended by 
striking out ''Fifthly, in payment to the ten-
ants of the mortgagor of the security deposits 
paid under section 82 of the Landlord and 
Tenant Act where the security deposit was not 
applied in payment for the Iast rent period." 
where it occurs and substituting ''Fifthly, in 
payment to the tenants of the mortgagor of 
logement, les garanties et autres pratiques de 
commerce semblables. 
(2) L'article 48 de la Loi, tel qu'il est modi-
fié par l'article 65 du chapitre 27 des Lois de 
l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par 
adjonction de l'alinéa suivant : 
a. l) prescrire la manière dont le locateur 
qui choisit des locataires éventuels 
peut avoir recours à des pratiques de 
commerce telles les renseignements sur 
le revenu, les vérifications du crédit et 
les références en la matière, les antécé-
dents en matière de logement, les ga-
ranties et autres pratiques de commerce 
semblables sans que cela ne constitue 
une atteinte à l'article 2, et prescrire 
d'autres pratiques de commerce sem-
blables et la manière d'y avoir recours 
pour l'application du paragraphe 21 
(3). 
213. (1) La définition de «services en ma-
tière de soins» à l'article 1 de la Loi sur la 
location immobilière, telle qu'elle est adoptée 
par l'article 1 du chapitre 2 des Lois de l'On-
tario de 1994, est abrogée. 
(2) La définition de «local d'habitation» à 
l'article 1 de la Loi, telle qu'elle est modifiée 
par l'article 1 du chapitre 2 et l'article 1 du 
chapitre 4 des Lois de l'Ontario de 1994, est 
abrogée. 
(3) L'article 2 de la Loi, tel qu'il est modifié 
par l'article 25 du chapitre 19 des Lois de 
l'Ontario de 1992, est abrogé et remplaçé par 
ce qui suit: 
Loi sur la 
location 
immobilière 
2. La présente loi ne s'applique pas aux Application 
locations ni aux conventions de location aux-
quelles s'applique la Loi de 1997 sur la pro-
tection des locataires. 
(4) La partie IV de la Loi est abrogée. 
(5) Le titre de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 
LOI SUR LA LOCATION COMMERCIALE 
214. La disposition 13 du paragraphe 44 
(1) de la Loi sur l'enregistrement des droits 
immobiliers est abrogée. 
215. (1) L'article 27 de la Loi sur les hypo-
thèques, tel qu'il est modifié par l'article 1 du 
chapitre 6 des Lois de I'Ontario de 1991, est 
modifié de nouveau par substitution de «Cin-
quièmement, au paiement aux locataires du 
débiteur hypothécaire des avances de loyer 
versées en vertu de l'article 118 de la Loi de 
1997 sur la protection des locataires si elles 
n'étaient pas imputées à la dernière période 





Loi sur les 
hypothèques 










M isCl'l li1111·m1S 
the rent deposits paid under section 118 of the 
Tmant Protection Act, 1997 where the rent 
deposit was not applied in payment for the 
last rent periocl". 
(2) The definitions of "landlord", "residen· 
tial premises", "tenancy agreement" and 
"tenant" in section 44 of the Act, as enacted 
hy the Statutes of Ontario, 1991 , chapter 6, 
section 2, are repealed and the following sub· 
stituted: 
"landlord" has the same meaning as in sec-
tion 1 ( 1) of the Tenant Protection Act, 
1997; ("locateur") 
" rentai unit" has the same meaning as in sub· 
section 1 ( 1) of the Tenant Protection Act, 
1997; ("logement locatif') 
"residential complex" has the same meaning 
as in subsection 1 ( 1) of the Te11a11t Protec-
tion Act, 1997. ("ensemble d'habitation") 
"tenancy agreement" has the same meaning 
as in section 1 (1) of the Tenant Protection 
Act, 1997; ("convention de location") 
"tenant" has the same meaning as in section 1 
(1) of the Tenant Protection Act, 1997. 
("locataire") 
(3) Section 45 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, section 
2, is repealed and the following substituted: 
45. (1) For purposes of this Part, a single 
fam ily home is a residential complex that 
consists of a single dwelling unit or a primary 
dwelling unit and not more than two subsid-
iary dwelling units and that is not subject to a 
tenancy agreement when the mortgage is 
registered. 
(2) A residential complex that is a duplex 
or a triplex is nota single family home. 
(3) In deciding whether a residential com-
plex qualifies as a single family home, the 
number of subsidiary units shall be the num-
ber that existed when the default under the 
mortgage occurred. 
(4) For purposes of this section, "subsid-
iary dwelling unit" means, 
(a) an apartment or a subsidiary resièential 
unit, including premises whose occu-
!Jispositio11 s di1 •erses 
aux locataires du déhiteur hypothécaire des 
dépôts de garantie versés aux termes de l'ar-
ticle 82 de la Loi sur la location immobilière si 
le dépôt de garantie n'était pas imputé à la 
dernière période de location.» où ce texte fi-
gure. 
(2) Les définitions de «bail», de «local d'ha· 
bitation», de «locataire» et de «locateur» à 
l'article 44 de la Loi, telles qu'elles sont adop-
tées par l'article 2 du chapitre 6 des Lois de 
!'Ontario de 1991, sont abrogées et rempla-
cées par ce qui suit : 
«Convention de location» S'entend au sens du 
paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la 
protection des locataires. ( «tenancy agree-
ment») 
«ensemble d'habitation» S'entend au sens du 
paragraphe 1 ( 1) de la Loi de 1997 sur la 
protection des locataires. ( «res idential 
complex») 
«locataire» S'entend au sens du paragraphe 
(1) de la Loi de 1997 sur la protection des 
locataires. («tenant») 
«locateur» S'entend au sens du paragraphe 1 
( 1) de la Loi de 1997 sur la protection des 
locataires. («land lord») 
«logement locatif» S'entend au sens du para-
graphe 1 ( 1) de la Loi de 1997 sur la pro-
tection des locataires. («rentai unit») 
(3) L'article 45 de la Loi, tel qu'il est adopté 
par l'article 2 du chapitre 6 des Lois de !'On-
tario de 1991, est abrogé et remplacé par ce 
qui suit: 
45. ( 1) Pour lapplication de la présente 
partie, une maison unifamiliale constitue un 
ensemble d'habitation qui est composé d'un 
logement individuel ou d'un logement princi-
pal et d'au plus deux logements secondaires 
et qui ne fait pas l'objet d'une convention de 
location au moment de l'enregistrement de 
l'hypothèque. 
(2) Les ensembles d'habitation qui sont 
des duplex ou des triplex ne constituent pas 
des maisons unifamiliales . 
(3) Pour établir si un ensemble d'habita-
tion satisfait aux critères de définition de la 
maison unifamiliale, le nombre de logements 
secondaires correspond au nombre qui exis-
tait au moment du défaut aux termes du prêt 
hypothécaire. 
(4) Pour l'application du présent article, 
«logement secondaire» s'entend, selon le 
cas: 
a) d'un appartement ou d'une habitation 
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Sec.fart. 215 (3) PROTECTION DES LOCATAIRES Partie XI, chap. 24 
Dispositions diverses 
Person 
deemed to be 
landlord 
Person 
deemed Io be 
land lord 
M iscellaneous 
pant or occupants are required to share 
a bathroom or kitchen facility with the 
owner, the owner's spouse, child or 
parent or the spouse's child or parent, 
where the owner, spouse, child or 
parent lives in the building in which 
the premises are Iocated; 
(b) a room or other subsidiary unit that is 
rented for residential purposes, includ-
ing one that is rented to a member of 
the mortgagor's family or to an 
employee of the mortgagor. 
(4) Clauses 46 (3) (a) and (b) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1991, 
chapter 6, section 2, are repealed and the fol· 
lowing substituted: 
(a) tenancies of residential units and ten-
ancy agreements whether entered into 
before or after the 13th day of June , 
1991; 
(b) mortgages, whether registered before 
or after the tenancy agreement was 
entered into, or the l 3th day of June, 
1991. 
(5) Subsection 47 (1) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, 
section 3, is repealed and the following substi· 
tuted: 
( 1) A person who becomes the mortgagee 
in possession of a mortgaged residential com-
plex which is the subject of a tenancy agree-
ment between the mortgagor and a tenant or 
who obtains title to the residential complex 
by foreclosure or power of sale shall be 
deemed to be the Iandlord under the tenancy 
agreement. 
(6) Subsection 47 (2) of the French version 
of the Act, as enacted by the Statutes of On· 
tario, 1991, chapter 6, section 3, is amended 
by striking out "du bail" in the second line 
and substituting "de la convention de loca-
tion". 
(7) Subsection 47 (3) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, 
section 3, is repealed and the following substi· 
tuted: 
(3) A person who is deemed to be a land-
lord is subject to the tenancy agreement and 
to the provisions of the Tenant Protection Act, 
1997 which apply to residential complex. 
(8) Subsection 47 (4) of the French version 
of the Act, as enacted by the Statutes of On· 
tario, 1991, chapter 6, section 3, is amended 
dont Je ou les occupants doivent parta-
ger une salle de bains ou une cuisine 
avec le propriétaire, son conjoint, son 
enfant, son père ou sa mère, ou l'en-
fant, le père ou la mère du conjoint, si 
l'une ou l'autre de ces personnes vit 
dans l'immeuble où sont situés les lo-
gements; 
b) d'une chambre ou autre habitation se-
condaire qui est louée à des fins d'ha-
bitation, notamment à un membre de la 
famille du débiteur hypothécaire ou à 
un employé de ce dernier. 
(4) Les alinéas 46 (3) a) et b) de la Loi, tels 
qu'ils sont adoptés par l'article 2 du chapitre 
6 des Lois de !'Ontario de 1991, sont abrogés 
et remplacés par ce qui suit : 
a) aux locations d'habitations et aux con-
ventions de location, qu'elles soient 
conclues avant ou après le 13 juin 
1991; . 
b) aux hypothèques, qu'elles soient enre-
gistrées avant ou après la conclusion de 
la convention de location ou avant ou 
après le 13 juin 1991. 
(5) Le paragraphe 47 (1) de la Loi, tel qu'il 
est adopté par l'article 3 du chapitre 6 des 
Lois de !'Ontario de 1991, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
( 1) La personne qui devient créancier hy-
pothécaire en possession d'un ensemble d'ha-
bitation hypothéqué qui fait 1' objet d'une 
convention de location conclue entre Iè débi-
teur hypothécaire et le locataire ou qui ac-
quiert le titre de l'ensemble d'habitation par 
forclusion ou par un pouvoir de vente est 
réputée locateur aux termes de la convention 
de location. 
(6) Le paragraphe 47 (2) de la version fran-
çaise de la Loi, tel qu'il est adopté par l'arti· 
cle 3 du chapitre 6 des Lois de !'Ontario de 
1991, est modifié par substitution de «de la 
convention de location» à «du bail» à la 
deuxième ligne. 
(7) Le paragraphe 47 (3) de la Loi, tel qu'il 
est adopté par l'article 3 du chapitre 6 des 
Lois de )'Ontario de 1991, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
(3) La personne qui est réputée locateur est 
assujettie à la convention de location et aux 
dispositions de la Loi de 1997 sur la protec-
tion des locataires qui s'appliquent aux en-
sembles d'habitation. 
(8) Le paragraphe 47 (4) de la version 
française de la Loi, tel qu'il est adopté par 


















Chap. 24, Part XI 
Mücl'ilam·mH 
TENANT PROTECTION Sec./art. 215 (8) 
hy striking out "du hail" in the second line 
and suhstituting "de la convention de loca-
tion". 
(9) Suhsection 48 ( l) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991 , chapter 6, 
section 3, is repcaled and the following suhsti-
tuted: 
( 1) No pcrson exercising ri ghts un<ler a 
mortgage may ohtain possession of a rentai 
unit from the mortgagor 's tenant except in 
accor<lance with the Tenant Protection Act, 
1997. 
(10) Subscctions 50 (1), (2) and (3) of the 
Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 
1991, chapter 6, section 3, are repealed and 
the following suhstituted: 
( 1) Des pite section 42, a mortgagee may at 
any time after the <lefault under a rnortgage 
on a residential complex rnake inquiries of 
the rnortgagor regarding the existence of any 
tenancy agreement and require the rnortgagor 
to pro vide a 1 ist of tenants, if any. 
(2) Despite section 42, a mortgagee at any 
time after default under a mortgage on a resi-
dential complex which is the subject of a 
tenancy agreement rnay, 
(a) enter into the cornmon areas of the 
residential complex for the purpose of 
inspection; 
(b) demand production from the mortgagor 
or the mortgagor's tenant of a copy of 
the tenancy agreement if it is written; 
and 
( c) demand from the mortgagor or the 
mortgagor's tenant any particulars of 
the tenancy agreement. 
(3) The mortgagee does not become a 
rnortgagee in possession of the residential 
complex by any of the acts described in sub-
section ( 1) or (2). 
(li) Subsection 50 (5) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, 
section 3, is amended by striking out "prem-
ises" at the end and substituting "complex". 
(12) Subsection 51 (1) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, 
section 3, is repealed and the following substi-
tuted: 
/Jispositions di verses 
de 1991, est modifié par substitution de «de la 
convention de location» à «du bail» à la 
deuxième ligne. 
(9) Le paragraphe 48 (1) de la Loi, tel qu'il 
est adopté par l'article 3 du chapitre 6 des 
Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
( 1) Aucune personne exerçant des droits en Possession 
vertu d'une hypothèque ne peut prendre pos-
session du logement locatif qu'occupe le 
locataire du débiteur hypothécaire, si ce n'est 
conformément à la Loi de 1997 sur la protec-
tion des locataires. 
(10) Les paragraphes 50 (1), (2) et (3) de la 
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 3 du 
chapitre 6 des Lois de I'Ontario de 1991, sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 
(1) Malgré l'article 42 et à n'importe quel 
moment à la suite du défaut aux termes d'un 
prêt hypothécaire portant sur un ensemble 
d'habitation, le créancier hypothécaire peut 
s'enquérir auprès du débiteur hypothécaire au 
sujet de l'existence éventuelle d'une conven-
tion de location et exiger de lui qu'il lui four-
nisse une liste des locataires, le cas échéant. 
(2) Malgré larticle 42, un créancier hypo-
thécaire, à n'importe quel moment à la suite 
du défaut aux termes d'un prêt hypothécaire 
portant sur un ensemble d'habitation qui fait 
l'objet d'une convention de location, peut: 
a) pénétrer dans les parties communes de 
l'ensemble d'habitation en vue d'effec-
tuer une inspection; 
b) exiger du débiteur hypothécaire ou de 
son locataire qu'il produise une copie 
de la convention de location si celle-ci 
est par écrit; 
c) exiger du débiteur hypothécaire ou de 
son locataire tous renseignements au 
sujet de la convention de location. 
(3) Le créancier hypothécaire ne devient 
pas créancier hypothécaire en possession de 
l'ensemble d'habitation par suite de l'accom-
plissement d'un des actes visés au paragraphe 
(l) ou (2). 
(li) Le paragraphe 50 (5) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 3 du chapitre 6 
des Lois de l'Ontario de 1991, est modifié par 
substitution de «de l'ensemble» à «des lo-
caux» à la fin du paragraphe. 
(12) Le paragraphe 51 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 3 du chapitre 6 
des Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et 


























on behalf of 
purchaser 
M iscellaneous 
(1) No mortgagee or person acting on 
behalf of the mortgagee shall, 
(a) deliberately interfere with a reasonable 
supply of any service, such as heat, 
fuel, electricity, gas, food or water to a 
rentai unit or to the residential complex 
in which it is located, whether or not it 
was the mortgagor's obligation to sup-
ply the service; or 
(b) substantially interfere with the reason-
able enjoyment of the rentai unit or of 
the residential complex in which it is 
located for ail the usual purposes by 
the mortgagor's tenant or household 
with the intent of causing the mort-
gagor's tenant to give up possession of 
the rentai unit or to refrain from assert-
ing any rights under this Act, the ten-
ancy agreement or the Tenant Protec-
tion Act, 1997. 
(13) Subsection 52 (1) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, 
section 3, is repealed and the following substi-
tuted: 
(1) The Ontario Court (General Division) 
may on application by the mortgagee vary or 
set aside a tenancy agreement, or any of its 
provisions, entered into by the mortgagor in 
contemplation of or after default under the 
mortgage with the object of, 
(a) discouraging the mortgagee from tak-
ing possession of the residential com-
plex on default; or 
(b) adversely affecting the value of the 
mortgagee's interest in the residential 
complex. 
(14) Section 53 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, section 
4, is amended as follows: 
1. Subsections (1) and (2) are repealed 
and the following substituted: 
(1) A person described in subsection 47 (1) 
may obtain, under section 51 of the Tenant 
Protection Act, 1997, possession of a single 
family home that is the subject of a tenancy 
agreement in the circumstances described in 
this section. 
(2) When a person described in subsection 
47 (1) has entered into a binding agreement 
for the purchase and sale of a single family 
home, the person may obtain possession of it 
on behalf of a purchaser who on closing 
would be entitled to give notice of termina-
( 1) Le créancier hypothécaire ou quicon-
que agit pour son compte ne doit : 
a) ni entraver délibérément la prestation 
normale de services tels que le chauf-
fage, le combustible, l'électricité, le 
gaz, la nourriture ou l'eau destinés à un 
logement locatif ou à l'ensemble d'ha-
bitation dans lequel il est situé, que le 
débiteur hypothécaire soit ou non tenu 
de fournir le service; 
b) ni entraver de façon importante la 
jouissance normale du logement locatif 
ou de l'ensemble d'habitation dans le-
quel il est situé à toutes fins habituelles 
par le locataire du débiteur hypothécai-
re ou les membres de son ménage dans 
le but d'inciter le locataire à quitter le 
logement locatif ou à s'abstenir d' exer-
cer les droits qui lui sont reconnus par 
la présente loi, la convention de loca-
tion ou la Loi de 1997 sur la protection 
des locataires. · 
(13) Le paragraphe 52 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 3 du chapitre 6 
des Lois de !'Ontario de 1991, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(!) La Cour de l'Ontario (Division géné-
rale) peut, sur requête du créancier hypothé-
caire, modifier ou annuler une convention de 
location, ou l'une quelconque de ses disposi-
tions, conclue par le débiteur hypothécaire en 
prévision du défaut aux termes du prêt hypo-
thécaire, ou à la suite de celui-ci, en vue : 
a) soit de décourager le créancier hypo-
thécaire de prendre possession de l'en-
semble d'habitation en cas de défaut; 
b) soit de léser l'intérêt du créancier hy-
pothécaire dans l'ensemble d'habita-
tion. 
(14) L'article 53 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 4 du chapitre 6 des Lois 
de !'Ontario de 1991, est modifié comme suit : 
1. Les paragraphes (1) et (2) sont abrogés 
et remplacés par ce qui suit : 
(l) La personne visée au paragraphe 47 (1) 
peut, en vertu de larticle 51 de la Loi de 
1997 sur la protection des locataires, prendre 
possession d'une maison unifamiliale qui fait 
l'objet d'une convention de location dans les 
circonstances prévues au présent article. 
(2) Lorsque la personne visée au paragra-
phe 47 (l) a conclu une convention exécu-
toire aux fins de la vente d'une maison unifa-
miliale, elle peut prendre possession de 
celle-ci au nom d'un acquéreur qui, à la con-
































Chap. 24. Part XI TENANT PR OTECTION Sec.fart. 215 (14) 
i\ I i.lë'l'i la11emis 
lion undcr sccl ion ) 1 of lhc Tenant Protection 
A Cl. I 997. 
2. Suhsection (5) is amended by striking 
ont "97 of the La11dlord and Tenant 
Act" in the second and third lines and 
suhstitn ting " 43 of the Tenant Protec-
tion Act, 1997". 
3. Suhsection (6) is amendcd by striking 
ont " 110 of the La11dlord a11d Tenant 
Act" in the third line and substituting 
"51 of the Tenant Protection Act, 1997". 
4. Suhsection (7) is repealed and the fol-
lowing substituted: 
(7) A person who has served notice may 
apply for an order terminating the tenancy 
and ev icting the tenant under section 69 of 
the Tenant Protection Act, 1997. 
(15) Section 55 of the French version of the 
Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 
1991, chapter 6, section 4, is amended by 
striking out "d'un bail" in the fourth line and 
substituting "d'une convention de location". 
(16) Section 56 of the French version of the 
Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 
1991, chapter 6, section 5, is amended by 
striking out " le bail" in the last line and sub-
stituting " la convention de location". 
(17) Section 57 of the Act, as enacted by the 
Statutes of Ontario, 1991, chapter 6, section 
5, is amended by striking out "section 123 of 
the Landlord and Tenant Act" at the end and 
substituting "section 178 of the Tenant Protec-
tion Act, 1997". 
216. Sections 210.2 and 210.3 of the 
Municipal Act, as enacted by the Statutes of 
Ontario, 1994, chapter 7, section 1, are 
repealed. 
217. Subsection 5 (4) of the Ontario Home 
Ownersliip Savings Plan Act is amended by 
adding "and" at the end of clause (b) and by 
repealing clauses (d) and (e). 
218. The 
repealed. 
Rent Control Act, 1992 is 
219. The Rentai Housing Protection Act is 
repealed. 
Dispositions di1•erses 
donner un avis de rés il iation en vertu de l'ar-
tic le 51 de la Loi de 1997 sur la protection 
des locataires. 
2. Le paragraphe (5) est modifié par sub-
stitution de «article 43 de la Loi de 
1997 sur la protection des locataires» à 
«article 97 de la Loi sur la location im-
mobilière» aux deuxième et troisième 
lignes. 
3. Le paragraphe (6) est modifié par sub-
stitution de «article 51 de la Loi de 
1997 sur la protection des locataires» à 
«article 110 de la Loi sur la location 
immobilière» aux troisième et qua-
trième lignes. 
4. Le paragraphe (7) est abrogé et rem-
placé par cc qui suit : 
(7) Quiconque a signifié un avis à cet effet 
peut, par voie de requête, demander une 
ordonnance de résiliation de la location et 
d'éviction du locataire en vertu de l'article 69 
de la Loi de 1997 sur la protection des loca-
taires. 
(lS) L'article SS de la version française de 
la Loi, tel qu'il est adopté par l'article 4 du 
chapitre 6 des Lois de l'Ontario de 1991, est 
modifié par substitution de «d'une convention 
de location» à «d'un bail» à la quatrième li-
gne. 
(16) L'article S6 de la version française de 
la Loi, tel qu'il est adopté par l'article S du 
chapitre 6 des Lois de l'Ontario de 1991, est 
modifié par substitution de «la convention de 
location» à «le bail» à la dernière ligne. 
(17) L'article S7 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article S du chapitre 6 des Lois 
de l'Ontario de 1991, est modifié par substitu-
tion de «l'article 178 de la Loi de 1997 sur la 
protection des locataires» à «l'article 123 de la 
Loi sur la location immobilière» à la tin de 
l'article. 
216. Les articles 210.2 et 210.3 de la Loi 
sur les municipalités, tels qu'ils sont adoptés 
par l'article 1 du chapitre 7 des Lois de l'On-
tario de 1994, sont abrogés. 
217. Le paragraphe 5 (4) de la Loi sur le 
régime d 'épargne-logement de /'Ontario est 
modifié par abrogation des alinéas d) et e). 
218. La Loi de 1992 sur le contrôle des 
loyers est abrogée. 
219. La Loi sur la protection des logements 
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Dispositions diverses Miscellaneous 
220. The definition of "residential com-
plex" in section 1 of the Residential Complex 
Sales Representation Act is amended by strik-
ing out "Part IV of the Landlord and Tenant 
Act" at the end and substituting "the Tenant 
Protection Act, 1997''. 
221. (1) Paragraph 5 of subsection 2 (1) of 
the Settled Estates Act is amended by striking 
out "Landlord and Tenant Act" at the end and 
substituting "Commercial Tenancies Act". 
(2) Subsection 32 (6) of the Act is amended 
by striking out "Landlord and Tenant Act" at 
the end and substituting "Commercial Ten-
ancies Act". 
222. (1) Subsection 9 (20) of the Toronto 
Islands Residential Community Stewardship 
Act, 1993 is repealed and the following substi-
tuted: 
(20) Despite this section, no lease and no 
tenancy agreement within the meaning of the 
Tenant Protection Act, 1997 shall exist 
between the protected occupant and the Prov-
ince of Ontario, the Trust or the owner. 
(2) Subsection 28 (5) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(5) Despite subsection (2), no lease and no 
tenancy agreement within the meaning of the 
Tenant Protection Act, 1997 shall exist 
between the occupant of the bouse and the 
Province of Ontario, the Trust or the owner. 
(3) Subsection 33 (1) of the Act, as re-en-
acted by the Statutes of Ontario, 1996, chap-
ter 15, section 21, is repealed and the follow-
ing substituted: 
(1) This Act prevails in the event of a con-
flict between it and the Assessment Act, the 
Building Code Act, 1992, the Commercial 
Tenancies Act, the Family Law Act, the Mort-
gages Act, the Municipal Tax Sales Act, the 
Tenant Protection Act, 1997 or the Succession 
Law Reform Act. 
TRANSITIONAL 
223. (1) Despite the prior repeal of the 
Residential Rent Regulation Act, that Act shall 
be deemed to be continued in force for the 
purpose only of continuing and tinally dispos-
ing of the following matters: 
220. La définition de «ensemble d'habita-
tion» à l'article 1 de la Loi sur la façon de 
présenter la vente d'ensembles d'habitation est 
modifiée par substitution de «dans la Loi de 
i997 sur la protection des locataires» à «à la 
partie IV de la Loi sur la location immobi-
lière» à la fin de la définition. 
221. (1) La disposition 5 du paragraphe 2 
(1) de la Loi sur les substitutions immobilières 
est modifiée par substitution de «Loi sur la 
location commerciale» à «Loi sur la location 
immobilière» à la fin de la disposition. 
(2) Le paragraphe 32 (6) de la Loi est modi-
fié par substitution de «Loi sur la location 
commerciale» à «Loi sur la location immobi-
lière» à la fin du paragraphe. 
222. (1) Le paragraphe 9 (20) de la Loi de 
1993 sur l'administration de la wne résiden-
tielle des îles de Toronto est abrogé et rempla-
cé par ce qui suit : 
(20) Malgré le présent article, aucun bail 
ni aucune convention de location au sens de 
la Loi de 1997 sur la protection des locataires 
ne peut exister entre l'occupant protégé et la 
province de )'Ontario, la Fiducie ou le pro-
priétaire. 
(2) Le paragraphe 28 (5) de la Loi est abro-
gé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Malgré le paragraphe (2), aucun bail ni 
aucune convention de location au sens de la 
Loi de 1997 sur La protection des Loc.alaires 
ne peut exister entre l'occupant de la maison 
et la province de l'Ontario, la Fiducie ou le 
propriétaire. 
(3) Le paragraphe 33 (1) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 21 du cha-
pitre 15 des Lois de !'Ontario de 1996, est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(!) Les dispositions de la présente loi 
l'emportent sur les dispositions incompatibles 
de la Loi sur L'évaluation foncière, de la loi 
de 1992 sur le code du bâtiment, de la loi sur 
la location commerciale, de la loi sur Le droit 
de La famille, de la loi sur les hypothèques, 
de la loi sur les ventes pour impôts munici-
paux, de la loi de 1997 sur la protection des 
locataires ou de la loi portant réforme du 
droit des successions. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
223. (1) Malgré l'abrogation antérieure de 
la Loi sur la réglementation des loyers d'habi-
tation, cette loi est réputée demeurer en vi-
gueur dans le but unique de poursuivre et de 
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1. Au 111>plication made umler that Act 
hefore August 10, 1992. 
2. An appeal or rcview of an order made 
under that Act. 
3. A conrt proceeding to which the Min-
ister or the Rent Review Hearings 
Board is a party if the proceeding was 
commenced before August 10, 1992. 
4. A court proceeding referred to in sub-
section 13 (5) of that Act. 
(2) Despite the repeal of the Re11t Co11trol 
Act, 1992, that Act shall he deemed to be con-
tinued in force for the purpose only of contin-
uing and finall y rlisposing of the following 
matters: 
1. An application made under that Act 
before the day this section is pro-
claimed in force. 
2. An appeal or reconsideration of an 
order made under that Act. 
3. A court proceeding to which the Min-
ister, the Director, the Registrar or a 
rent officer is a party if the proceeding 
was commenced before the day this 
section is proclaimed in force. 
4. A court proceeding in which the sum 
claimed exceeds the monetary jurisdic-
tion referred to in section 30 of that 
Act. 
5. The filing of notices of intent and the 
issuing of notices of carry forward 
under section 22 of that Act. 
6. A written complaint received by the 
Director under section 36 of that Act. 
7. The staying of orders made under sec-
tion 38 of that Act and the lifting of 
those stays. 
(3) Despite the repeal of the Rent Co11trol 
Act, 1992, a notice of rent increase or a notice 
of increased charges in a care home pre-
scribed under that Act may be used for the 
purposes of this Act any time within two 
months after this subsection cornes into force. 
(4) Any outstanding matter in a proceeding 
commenced before the day this section cornes 
into force that would have been determined 
by the Minister or the Rent Review Hearings 
Board under the Reside11tial Re11t Regulatio11 
Act or by a rent officer under the Rent Co11-
Dispositions diverses 
1. Les demandes présentées en vertu de 
cette loi avant le 10 août 1992. 
2. Les appels ou révisions d'arrêtés pris, 
d'ordres donnés ou d'ordonnances ren-
dues en vertu de cette loi. 
3. Les instances judiciaires auxquelles le 
ministre ou la Commission de révision 
des loyers est partie et qui ont été in-
troduites avant le 10 août 1992. 
4. Les instances judiciaires visées au pa-
ragraphe 13 (5) de cette loi. 
(2) Malgré l'abrogation de la Loi de 1992 
sur le co11trôle des loyers, cette loi est réputée 
demeurer en vigueur dans le but unique de 
poursuivre et de régler définitivement les 
questions suivantes : 
1. Les requêtes présentées en vertu de 
cette loi avant le jour où la présente loi 
est proclamée en vigueur. 
2. Les appels ou réexamens d'ordres don-
nés ou d'ordonnances rendues en vertu 
de cette loi. 
3. Les instances judiciaires auxquelles le 
ministre, le directeur, le registrateur ou 
un agent des loyers est partie et qui ont 
été introduites avant le jour où le pré-
sent article est proclamé en vigueur. 
4. Les instances judiciaires dans les-
quelles la somme réclamée dépasse la 
compétence d'attribution visée à l'arti-
cle 30 de cette loi. 
5. Le dépôt d'avis d'intention et la déli-
vrance d'avis de report aux termes de 
l'article 22 de cette loi. 
6. Les plaintes écrites reçues par le direc-
teur aux termes de l'article 36 de cette 
loi. 
7. Les sursis d'ordres donnés aux termes 
de l'article 38 de cette loi et la levée de 
ces sursis. 
(3) Malgré l'abrogation de la Loi de 1992 
sur le co11trôle des loyers, les avis d'augmenta-
tion de loyer et les avis d'augmentation des 
prix demandés dans une maison de soins que 
prescrit cette loi peuvent être utilisés pour 
l'application de la présente loi dans les deux 
mois qui suivent l'entrée en vigueur du pré-
sent paragraphe. 
(4) Toute question en suspens dans une 
instance introduite avant l'entrée en vigueur 
du présent article qui aurait été décidée par le 
ministre ou la Commission de révision des 
loyers en vertu de la Loi sur la réglementatio11 
des loyers d'habitatio11 ou par un agent des 
Sec./ art. 223 ( 4) PROTECTION DES LOCATAIRES Partie XI, chap. 24 
Dispositions diverses Miscellaneous 
trol Act, 1992 shall be detennined by the Tri-
bunal unless the hearing has already com-
menced before the day this subsection cornes 
into force. 
(5) An order issued under section 38 of the 
Rent Control Act, 1992 or section 15 of the 
Residential Rent Regulation Act shall remain 
in force with respect to a rentai unit until: 
(a) the work order which resulted in the 
order is lifted by the authority which 
issued the work order; 
(b) the work order which resulted in the 
order is quashed or rescinded on 
appeal; or 
(c) the tenant who is the tenant when this 
subsection cornes into force or an 
assignee under section 17 of that ten-
ant, is no longer the tenant of the rentai 
unit. 
(6) Ali orders issued under section 43 of the 
Rent Control Act, 1992 or section 66 of the 
Residential Rent Regulation Act are void on 
the day this subsection cornes into force. 
(7) Ali work orders issued under section 37 
of the Rent Control Act, 1992 or subsection 16 
(4) of the Residential Rent Regulation Act shall 
be deemed to be work orders issued under 
section 155 of this Act and may be lifted by an 
inspector where the inspector is satisfied that 
the work order has been complied with. 
(8) Despite the repeal of Part IV of the 
Landlord and Tenant Act, that Part shall be 
deemed to be continued in force for the pur-
pose only of continuing and finally disposing 
of any applications commenced before the 
day this subsection cornes into force, includ-
ing any appeals with respect to those applica-
tions. 
(9) Despite the repeal of Part IV of the 
Landlord and Tenant Act, a notice of termina· 
tion prescribed under that Act may be used 
for the purposes of this Act any time within 
two months after this subsection cornes into 
force. 
(10) Despite the repeal of the Rentai Hous-
ing Protection Act, that Act shall be deemed to 
be continued in force for the purpose only of 
continuing and finally disposing of any pro-
ceedings commenced before the day this sub-
loyers en vertu de la Loi de 1992 sur le con-
trôle des loyers est décidée par le Tribunal, 
sauf si l'audience est commencée avant l'en-
trée en vigueur du présent paragraphe. 
(5) L'ordre donné à l' égard d'un logement 
locatif aux termes de l'article 38 de la Loi de 
1992 sur le contrôle des loyers ou de l'article 
15 de la Loi sur la réglementation des loyers 
d'habitation demeure en vigueur jusqu'à ce 
que, selon le cas : 
a) l'arrêté, l'ordre ou l'ordonnance d'exé-
cution de travaux qui a donné lieu à 
l'ordre est retiré par l'autorité qui a 
pris l'arrêté, donné l'ordre ou rendu 
l'ordonnance; 
b) l'arrêté, l'ordre ou l'ordonnance d'exé-
cution de travaux qui a donné lieu à 
l'ordre est annulé ou cassé en appel; 
c) la personne qui est le locataire au mo-
ment de l'entrée en vigueur du présent 
paragraphe, ou le cessionnaire de ce 
locataire visé à l'article 17, n'est plus le 
locataire du logement locatif. 
(6) Toutes les ordonnances rendues en ver· 
tu de l'article 43 de la Loi de 1992 sur le 
contrôle des loyers et tous les arrêtés pris en 
vertu de l'article 66 de la Loi sur la réglemen-
tation des loyers d'habitation sont nuls le jour 
de l'entrée en vigueur du présent paragraphe. 
(7) Tous les ordres d'exécution de travaux 
donnés en vertu de l'article 37 de la Loi de 
1992 sur le contrôle des loyers ou du paragra-
phe 16 (4) de la Loi sur la réglementation des 
loyers d'habitation sont réputés des ordres 
d'exécution de travaux donnés en vertu de 
l'article 155 de la présente loi et peuvent être 
retirés par l'inspecteur qui est convaincu 
qu'ils ont été exécutés. 
(8) Malgré l'abrogation de la partie IV de 
la Loi sur la location immobilière, cette partie 
est réputée demeurer en vigueur dans le but 
unique de poursuivre et de régler définitive-
ment les requêtes présentées avant l'entrée en 
vigueur du présent paragraphe, y compris les 
appels à l'égard de ces requêtes. 
(9) Malgré l'abrogation de la partie IV de 
la Loi sur la location immobilière, les avis de 
résiliation que prescrit cette loi peuvent être 
utilisés pour l'application de la présente loi 
dans les deux mois qui suivent l'entrée en 
vigueur du présent paragraphe. 
(10) Malgré l'abrogation de la Loi sur la 
protection des logements locatifs, cette loi est 
réputée demeurer en vigueur dans le but uni-
que de poursuivre et de régler définitivement 
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section comes into force, including any 
appenls with respect to those proceedings. 
( 11) Sections 54, 55, 57, 58 and 59 of this 
Act do not apply whcre a landlord has 
ohtained approval from the municipality 
under the Rentai /lousing Protection Act with 
respect to the activities refcrred to in those 
sections. 
Al\IEND:\IENTS AND REPEAUi RELATED To 
l\IUNIC"ll'AL PROl'ERTY STANllARDS BY-LAWS 
224. ( 1) The definitions of "Minister" and 
"municipality" in subsection 1 (1) of the 
Bui/dÏllg Code Act, 1992 are repealed and the 
following suhstituted: 
"Minister" means the Minister of Municipal 
Affairs and Housing; ("ministre") 
"municipality" means a city, town, village or 
township. ("municipalité") 
(2) Subsection 1 (1) of the Act is amended 
by adding the following definition: 
"officer" means a property standards officer 
who has been assigned the responsibility of 
administering and enforcing by-laws 
passed under section 15.1. ("agent") 
(3) Section 1 of the Act is amended by add-
ing the following subsections: 
( 1.1) Except as provided in subsection 
( 1.2), a reference to "this Act" in any provi-
sion of this Act shall be deemed to be a refer-
ence to this Act excluding sections 15.1 to 
15.8. 
( 1.2) A reference to "this Act" in subsec-
tion 1 (1) and sections 2, 16, 19, 20, 21, 27, 
31, 36 and 37 includes a reference to sections 
15.1to15.8. 
(4) Subsection 2 (2) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 27, 
Schedule, is repealed and the following substi-
tuted: 
(2) There shall be a director of the Hous-
ing Development and Buildings Branch who 
shall be appointed by the Lieutenant Gover-
nor in Council. 
(5) Subsection 4 (6) of the Act is amended 
by striking out "The Deputy Minister of 
Housing" at the beginning and substituting 
"The Deputy Minister of Municipal Affairs 
and Housing". 
(6) Subsection 8 (7) of the Act is amended 
by striking out "municipal taxes" in the sixth 
line and in the tenth Iine and substituting in 
each case "municipal real property taxes". 
Dispositions diverses 
gueur du présent paragraphe, y compris les 
appels à l'égard de ces instances. 
(li) Les articles 54, 55, 57, 58 et 59 de la 
présente loi ne s'appliquent pas si le locateur 
a obtenu de la municipalité l'approbation pré-
vue par la Loi sur la protection des logements 
locatifs à l'égard des activités visées à ces 
articles. 
MODIFICATIONS ET ABROGATIONS RELATIVES 
AUX RÈGLEMENTS MUNICIPAUX SUR LES 
NORMES FONCIÈRES 
224. (1) Les définitions de «ministre» et de 
«municipalité» au paragraphe 1 (1) de la Loi 
de 1992 sur le code du bâtiment sont abrogées 
et remplacées par ce qui suit : 
«ministre» Le ministre des Affaires munici-
pales et du Logement. ( «Minister») 
«municipalité» Cité, ville, village ou canton. 
( «municipality») 
(2) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modi-
fié par adjonction de la définition suivante : 
«agent» Agent des normes foncières chargé 
de veiller à l'application et à lexécution 
des règlements municipaux pris en applica-
tion de larticle 15.1. ( «officer») 
(3) L'article 1 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
( 1.1) Sous réserve du paragraphe ( 1.2), le 
renvoi à «la présente loi» dans la présente loi 
est réputé un renvoi à la présente loi sans les 
articles 15. I à 15.8. 
( 1.2) Le renvoi à «la présente loi» au para-
graphe 1 ( 1) et aux articles 2, 16, 19, 20, 21, 
27, 31, 36 et 3 7 comprend un renvoi aux 
articles 15.I à 15.8. 
(4) Le paragraphe 2 (2) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'annexe du chapitre 27 des 
Lois de l'Ontario de 1993, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
Loi de 1992 





(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil Directeur 
nomme un directeur à la tête de la Direction 
de laménagement et du bâtiment. 
(5) Le paragraphe 4 (6) de la Loi est modi-
fié par substitution de «Le sous-ministre des 
Affaires municipales et du Logement>> à «Le 
sous-ministre du Logement>> au début du pa-
ragraphe. 
(6) Le paragraphe 8 (7) de la Loi est modi-
fié par substitution de «impôt foncier munici-
pal» à «impôt municipal» à la septième ligne 
et de «impôts fonciers municipaux» à «impôts 
municipaux» à la dernière ligne. 











(7) Subsection 15 (9) of the Act is amended 
by striking out ''municipal taxes" in the firth 
and sixth Iines and in the ninth line and sub-
stituting in each case "municipal real prop-
erty taxes". 
(8) The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
15.1 (1) In sections 15.I to 15.8 inclusive, 
"committee" means a property standards 
committee established under section 15.6; 
("comité") 
"occupant" means any person or persons over 
the age of 18 years in possession of the 
property; ("occupant") 
"owner" includes, 
(a) the person for the time being managing 
or receiving the rent of the land or 
premises in connection with which the 
word is used, whether on the person's 
own account or as agent or trustee of 
any other person, or who would receive 
the rent if the land and premises were 
let, and 
(b) a lessee or occupant of the property 
who, under the terms of a lease, is 
required to repair and maintain the 
property in accordance with the stan-
dards for the maintenance and occu-
pancy of property; ("propriétaire") 
"property" means a building or structure or 
part of a building or structure, and includes 
the lands and premises appurtenant thereto 
and ail mobile homes, mobile buildings, 
mobile structures, outbuildings, fences and 
erections thereon whether heretofore or 
hereafter erected, and includes vacant prop-
erty; ("bien") 
"repair" includes the provision of facilities, 
the making of additions or alterations or 
the taking of any other action that may be 
required to ensure that a property conforms 
with the standards established in a by-law 
passed under this section. ("réparation") 
(2) Where there is no official plan in effect 
in a municipality, the council of a municipal-
ity may, by by-law approved by the Minister, 
adopt a policy statement containing provi-
sions relating to property conditions. 
(3) The council of a municipality may pass 
a by-law to do the following things if an offi-
cial plan that includes provisions relating to 
property conditions is in effect in the munici-
pality or if the council of the municipality 
(7) Le paragraphe 15 (9) de la Loi est modi-
fié par substitution de «impôt foncier munici-
pal» à «impôt municipal» à la septième ligne 
et de «impôts fonciers municipaux» à «impôts 
municipaux» à la dernière ligne. 
(8) La Loi est modifiée par adjonction des 
articles suivants : 
15.1 (1) Les définitions qui suivent s'ap- Définitions 
pliquent aux articles 15.1 à 15.8. 
«bien» Tout ou partie d'un bâtiment ou d'une 
structure, y compris les biens-fonds et les 
lieux qui y sont rattachés ainsi que les mai-
sons, bâtiments et structures mobiles et les 
dépendances, clôtures et charpentes qui s'y 
trouvent, qu'ils soient déjà construits ou le 
soient par la suite et qu'ils soient occupés 
ou non. ( «property») 
«comité» Comité des normes foncières créé 
en vertu de l'article 15.6. («committee») 
«occupant» Personne de plus de 18. ans qui 
est en possession du bien. («occupant») 
«propriétaire» S'entend en outre des per-
sonnes suivantes : 
a) la personne qui gère le bien-fonds ou 
les lieux ou qui en percevrait le loyer 
pour son compte ou à titre de manda-
taire ou de fiduciaire ou qui en perce-
vrait le loyer si le bien-fonds et les 
lieux étaient loués; 
b) le preneur à bail ou l'occupant du bien 
qui, aux termes du bail, est tenu de ré-
parer et d'entretenir celui-ci conformé-
ment aux normes d'entretien et d'occu-
pation de biens. ( «owner») 
«réparation» S'entend en outre du fait de 
fournir des installations, d'effectuer des 
agrandissements ou des modifications ou 
de prendre toute autre mesure nécessaire 
pour rendre le bien conforme aux normes 
établies dans un règlement municipal pris 
en application du présent article. ( «repair») 
(2) En l'absence de plan officiel en vi-
gueur dans une municipalité, son conseil 
peut, par règlement municipal approuvé par 
le ministre, adopter une déclaration de prin-
cipes contenant des dispositions relatives à 
1' état des biens. 
(3) Le conseil de la municipalité peut, par 
règlement municipal, faire ce qui suit si un 
plan officiel contenant des dispositions rela-
tives à l'état des biens est en vigueur dans la 
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TENANT PROTECTION Sec.fart. 224 (8) 
has adopted a policy statcment as mentioned 
in subsection (2): 
1. Presc ribing standards for the mainte-
nance and occupancy of property 
within the municipality or within any 
defined area or areas and for prohib-
iting the occupancy or use of such 
property that does not conform with 
the standards. 
2. Requiring property that does not con-
form with the standards to be repaired 
and maintained to conform with the 
standards or the site to be cleared of ail 
buildings, structures, debris or refuse 
and left in graded and levelled condi -
tion. 
(4) The authority to pass a by-law under 
subsection (3) does not include the authority 
to pass a by-law that sets out req uirements, 
standards or prohibitions that have the effect 
of distinguishing between persans who are 
related and persans who are unrelated in 
respect of the occupancy or use of a property, 
including the occupancy o r use as a single 
housekeeping unit. 
(5) A provision in a by-law is of no effect 
to the extent that it contravenes the restric-
tions described in subsection (4). 
15.2 (1) Where a by-law under section 
15. l is in effect, an officer may, upon produc-
ing proper identification, enter upon any 
property at any reasonable time without a 
warrant for the purpose of inspecting the 
property to determine, 
(a) whether the property conforms with the 
standards prescribed in the by-law; or 
(b) whether an order made under subsec-
tion (2) has been complied with. 
(2) An officer who finds that a property 
does not conform with any of the standards 
prescribed in a by-law passed under section 
15.1 may make an order, 
(a) stating the municipal address or the 
legal description of the property; 
(b) giving reasonable particulars of the 
repairs to be made or stating that the 
site is to be cleared of ail build ings , 
structures , debri s or refuse and left in a 
graded and levelled condition; 
(c) indicating the time for complying with 
the terms and conditions of the order 
Dispositions diverses 
déclaration de principes comme le lui permet 
le paragraphe (2) : 
1. Prescrire des normes d'entretien et 
d'occupation de biens situés dans la 
municipalité ou dans une ou plusieurs 
zones définies et interdire l'occupation 
ou l'utilisation de tels biens qui ne sont 
pas conformes à ces normes. 
2. Exiger la réparation et l'entretien des 
biens qui ne sont pas conformes aux 
normes pour qu'ils le deviennent ou 
l' enlèvement de tous bâtiments, struc-
tures, débris ou déchets de l' emplace-
ment et son nivellement. 
(4) Le pouvoir de prendre un règlement 
municipal que confère le paragraphe (3) ne 
s'étend pas au pouvoir de prendre un règle-
ment qui fixe des exigences, des normes ou 
des interdictions qui ont pour effet d'établir 
des distinctions entre les personnes qui sont 
liées et celles qui ne le sont pas à l'égard de 
l'occupation ou de l'utili sation d'un bien, y 
compris son occupation ou son utilisation 
comme logement unifamilial. 
(5) Est sans effet la disposition d'un règle-
ment municipal dans la mesure où elle con-
trevient aux restrictions visées au paragraphe 
(4). 
15.2 ( 1) Si un règlement municipal visé à 
l'article 15.1 est en vigueur, un agent peut, 
sur présentation d'une pièce d'identité appro-
priée, pénétrer dans un bien à tout moment 
raisonnable sans être muni d'un mandat pour 
y effectuer l'inspection du bien afin d'établir, 
selon le cas : 
a) si le bien est conforme aux normes 
prescrites dans le règlement municipal; 
b) si un ordre donné en vertu du paragra-
phe (2) a été exécuté. 
(2) L'agent qui constate qu'un bien n'est 
pas conforme à l'une ou l'autre des normes 
prescrites dans un règlement municipal pris 
en application de l'article 15. l peut donner 
un ordre: 
a) indiquant l'adresse municipale du bien 
ou sa desc ription légale; 
b) donnant des renseignements suffisam-
ment détaillés sur les réparations à ef-
fectuer ou indiquant que l' emplace-
ment doit être débarrassé de tous 
bâtiments, structures, débris ou déchets 
avant d'être nivelé; 
c) indiquant le délai dans lequel il faut 































and giving notice that, if the repair or 
clearance is not carried out within 
that time, the municipality may carry 
out the repair or clearance at the 
owner's expense; and 
(d) indicating the final date for giving 
notice of appeal from the order. 
(3) The order shall be served on the owner 
of the property and such other persons 
affected by it as the officer determines and a 
copy of the order may be posted on the prop-
erty. 
(4) The order may be registered in the 
proper land registry office and, upon such 
registration, any person acquiring any interest 
in the land subsequent to the registration of 
the order shall be deemed to have been 
served with the order on the day on which the 
order was served under subsection (3) and, 
when the requirements of the order have been 
satisfied, the clerk of the municipality shall 
forthwith register in the proper land registry 
office a certificate that such requirements 
have been satisfied, which shall operate as a 
discharge of the order. 
15.3 ( l) An owner or occupant who has 
been served with an order made under sub-
section 15.2 (2) and who is not satisfied with 
the terms or conditions of the order may 
appeal to the committee by sending a notice 
of appeal by registered mail to the secretary 
of the committee within 14 days after being 
served with the order. 
(2) An order that is not appealed within the 
time referred to in subsection ( 1) shall .be 
deemed to be confirmed. 
(3) If an appeal is taken, the committee 
shall hear the appeal and shall have ail the 
powers and fonctions of the officer who made 
the order and may, 
(a) confirm, modify or rescind the order to 
demolish or repair; 
(b) extend the time for complying with the 
order if, in the committee's opinion, 
the general intent and purpose of the 
by-law and of the official plan or pol-
icy statement are maintained. 
(4) The municipality in which the property 
is situate or any owner or occupant or persan 
affected by a decision under subsection (3) 
may appeal to a judge of the Ontario Court 
(General Division) by notifying the clerk of 
the corporation in writing and by applying to 
the Ontario Court (General Division) for an 
appointment within 14 days after the sending 
of a copy of the decision. 
que la municipalité peut effectuer les 
travaux de réparation ou de déblaie-
ment aux frais du propriétaire s'il ne le 
fait pas dans ce délai; 
d) indiquant le délai imparti pour déposer 
un avis d'appel de l'ordre. 
(3) L'ordre est signifié au propriétaire du 
bien et aux autres personnes intéressées que 
précise l'agent. Une copie de l'ordre peut être 
affichée sur le bien. 
(4) L'ordre peut être enregistré au bureau 
d'enregistrement immobi 1 ier compétent. Dès 
lenregistrement, toute personne qui acquiert 
un intérêt sur le bien par la suite est réputée 
avoir reçu signification de l'ordre le jour où il 
a été signifié aux termes du paragraphe (3). 
Lorsque l'ordre a été exécuté, le secrétaire de 
la municipalité fait enregistrer sans délai, au 
bureau d'enregistrement immobilier· compé-
tent, une attestation à ce sujet qui a pour effet 
de révoquer 1' ordre. 
15.3 (l) Le propriétaire ou l'occupant qui 
a reçu signification d'un ordre donné en vertu 
du paragraphe 15.2 (2) et qui n'accepte pas 
les conditions qui y sont énoncées peut inter-
jeter appel devant le comité en env.oyant un 
avis d'appel par courrier recommandé au se-
crétaire du comité dans les 14 jours de la 
signification de lordre. 
(2) L'ordre dont il n'est pas interjeté'appel 
dans le délai visé au paragraphe (l) est réputé 
confirmé. 
(3) Si un appel est interjeté, le comité len-
tend et est investi des pouvoirs et fonctions de 
l'agent qui a donné l'ordre. Il peut: 
a) d'une part, confirmer, modifier ou an-
nuler l'ordre de démolition ou de répa-
ration; 
b) d'autre part, proroger le délai pour se 
conformer à l'ordre si, de l'avis du co-
mité, l'objet du règlement municipal et 
du plan officiel ou de la déclaration de 
principes est préservé. 
(4) La municipalité dans laquelle le bien 
est situé, un propriétaire ou un occupant ou 
toute autre personne intéressée par la décision 
visée au paragraphe (3) peut interjeter appel 
devant un juge de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion générale) en avisant le secrétaire de la 
municipalité par écrit et en demandant par 
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(5) A judgc of the Ontario Court (General 
Division) shall appoint, in writing, a time 
and place for the hearing of the appeal and 
may direct in the appointment the manner in 
which and upon whom the appointment is to 
be served. 
(6) On the appeal, the judge has the same 
powers and functions as the committee. 
(7) An order that is deemed to be con-
firmed under subsection (2) or that is con-
firmed or modified by the committee under 
subsection (3) or a judge under subsection 
(6), as the case may be, shall be final and 
binding upon the owner and occupant who 
shall carry out the repair or demolition within 
the time and in the manner specified in the 
order. 
15.4 (1) Jf an order of an officer under 
section 15.2 (2) is not complied with in 
accordance with the order as deemed con-
firmed or as confirmed or modified by the 
committee or a judge, the municipality may 
cause the property to be repaired or demol-
ished accordingly. 
(2) For the purpose of subsection (l ), 
employees or agents of the municipality may 
enter the property at any reasonable time 
without a warrant in order to repair or demol-
ish the property. 
(3) Despite subsection 31 (2), a municipal 
corporation or a person acting on its behalf is 
not liable to compensate the owner, occupant 
or any other person by reason of anything 
done by or on behalf of the municipality in 
the reasonable exercise of its powers under 
subsection ( 1 ). 
(4) The municipality shall have a lien on 
the land for the amount spent on the repair or 
demolition under subsection ( 1) and the 
amount shall be deemed to be municipal real 
property taxes and may be added by the clerk 
of the municipality to the collector's roll and 
collected in the same manner and with the 
same priorities as municipal real property 
taxes. 
15.5 ( 1) An officer who, after inspecting a 
property, is of the opinion that the property is 
in compliance with the standards established 
in a by-law passed under section 15.1 may 
issue a certificate of compliance to the owner. 
(2) An officer shall issue a certificate to an 
owner who requests one and who pays the fee 
Dispositions diverses 
lieu de l'audience dans les 14 jours de l'envoi 
d'une copie de la décision. 
(5) Un juge de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion générale) fixe par écrit les date, heure et 
lieu de laudience et, ce faisant, peut ordon-
ner que l'avis d'audience soit signifié aux 
personnes et de la manière qu'il indique. 
(6) Lors de l'appel, le juge a les mêmes 
pouvoirs et fonctions que le comité. 
(7) L'ordre qui est réputé confirmé aux 
termes du paragraphe (2) ou qui est confirmé 
ou modifié par le comité aux termes du para-
graphe (3) ou par un juge aux termes du para-
graphe (6), selon le cas, est définitif et lie le 
propriétaire et loccupant, qui sont tenus d' ef-
fectuer les travaux de réparation ou de démo-
lition dans le délai et de la manière qui y sont 
précisés. 
15.4 (l) Si un ordre donné par un agent en 
vertu du paragraphe 15.2 (2) n'est pas exécu-
té contrairement à l'ordre tel qu'il est réputé 
confirmé ou tel qu'il est confirmé ou modifié 
par le comité ou par un juge, la municipalité 
peut faire réparer ou démolir le bien-fonds. 
(2) Pour lapplication du paragraphe ( 1 ), 
les employés ou mandataires de la municipa-
lité peuvent pénétrer dans le bien à tout mo-
ment raisonnable, sans être munis d'un man-
dat, pour le réparer ou le démolir. 
(3) Malgré le paragraphe 31 (2), les muni-
cipalités ou toute personne agissant en son 
nom ne sont pas tenues d'indemniser le pro-
priétaire, l'occupant ou toute autre personne 
pour quelque acte accompli dans lexercice 
raisonnable des pouvoirs que le paragraphe 
(1) confère aux municipalités. 
(4) La municipalité détient un privilège sur 
le bien-fonds à raison du montant dépensé 
pour effectuer les travaux de réparation ou de 
démolition en vertu du paragraphe ( 1 ). Ce 
montant est réputé constituer un impôt fon-
cier municipal et peut être ajouté par le secré-
taire de la municipalité au rôle de perception 
et perçu de la même façon et selon le même 
traitement préférentiel que les impôts fonciers 
municipaux. 
15.5 (l) L'agent qui est d'avis, après avoir 
inspecté un bien, que celui-ci est conforme 
aux normes établies dans un règlement 
municipal pris en application de larticle 15. l 
peut délivrer au propriétaire un certificat de 
conformité. 
(2) L'agent délivre un certificat au proprié-
taire qui en fait la demande et qui acquitte les 
Date, heure 
















































set by the council of the municipality in 
which the property is located. 
(3) A council of a municipality may set a 
fee for the issuance of a certificate. 
15.6 ( 1) A by-law passed under section 
15.1 shall provide for the establishment of a 
committee composed of such persons, not 
fewer than three, as the council considers 
advisable to hold office for such term and on 
such conditions as the by-law may establish. 
(2) The council of the municipality shall 
forthwith fill any vacancy that occurs in the 
membership of the committee. 
(3) The members of the committee shall be 
paid such compensation as the council may 
pro vide. 
(4) The members shall elect a chair from 
among themselves; when the chair is absent 
through illness or otherwise, the committee 
may appoint another member as acting chair. 
(5) A majority of the members constitutes 
a quorum for transacting the committee's 
business. 
(6) The members shall provide for a secre-
tary for the committee. 
(7) The secretary shall keep on file the 
records of all official business of the commit-
tee, including records of ail applications and 
minutes of ail decisions respecting those 
applications, and section 74 of the Municipal 
Act applies with necessary modifications to 
the minutes and records. 
(8) The committee may, subject to subsec-
tion (9), adopt its own rules of procedure and 
any member may administer oaths. 
(9) The committee shall give notice or 
direct that notice be given of the hearing of 
an appeal to such persons as the committee 
considers advisable. 
15.7 (1) If upon inspection of a property 
the officer is satisfied that there is non-con-
formity with the standards in a by-law passed 
under section 15.1 to such extent as to pose 
an immediate danger to the health or safety of 
any person, the officer may make an order 
containing particulars of the non-conformity 
and requiring remedial repairs or other work 
to be carried out immediately to terminate the 
danger. 
droits fixés par le conseil de la municipalité 
dans laquelle est situé le bien. 
(3) Le conseil d'une municipalité peut 
fixer les droits à acquitter pour la délivrance 
d'un certificat. 
15.6 (1) Le règlement municipal pris en 
application de larticle 15.1 prévoit la créa-
tion d'un comité composé d'au moins trois 
personnes, selon ce que le conseil estime op-
portun, qui occupent leur charge pour le man-
dat et selon les conditions que fixe le règle-
ment. 
(2) Le conseil de la municipalité comble 
sans délai les vacances qui surviennent au 
sein du comité. 
(3) Les membres du comité touchent la ré-
tribution que fixe le conseil. 
(4) Les membres du comité choisissent un 
président parmi eux. En cas d'absence du pré-
sident pour cause de maladie ou pour une 
autre raison, le comité peut nommer un autre 
de ses membres président par intérim. 
(5) La majorité des membres constitue le 
quorum pour traiter des affaires du comité. 
(6) Les membres désignent un secrétaire 
pour le comité. 
(7) Le secrétaire tient un dossier des regis-
tres des affaires du comité, y compris des 
registres des demandes et des procès-verbaux 
des décisions relatives à ces demandes. L'arti-
cle 74 de la Loi sur les municipalités s'appli-
que, avec les adaptations nécessaires, aux re-
gistres et procès-verbaux. 
(8) Le comité peut, sous réserve du para-
graphe (9), adopter ses propres règles de pro-
cédure et tout membre peut faire prêter ser-
ment. 
(9) Le comité donne avis de l'audition 
d'un appel ou ordonne qu'il en soit donné 
avis aux personnes qu'il estime appropriées. 
15.7 (1) Si, au cours de l'inspection d'un 
bien, lagent acquiert la conviction que 
celui-ci n'est pas conforme aux normes éta-
blies dans un règlement municipal pris en 
application de larticle 15.1 au point de pré-
senter un danger immédiat pour la santé ou la 
sécurité de quiconque, il peut exiger, au 
moyen d'un ordre donnant des précisions sur 
la non-conformité, lexécution immédiate de 
travaux de réparation ou autres en vue d' écar-
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(2) The ordcr shall hc servcd on the owner 
of the propcrty and such othcr persans 
affcc ted thercby as the officer detcnnines and 
a copy shall he posted on the property. 
(3) Aftcr ma king an order under subsection 
( 1 ), the officer may, either bcfore or after the 
ordcr is served, take any measures necessary 
to terminale the danger and, for this purpose, 
the munic ipality may, through its employees 
and agents, at any time enter upon the prop-
crty in respect of which the ordcr was made 
without a warrant. 
( 4) Des pite subsection 31 (2), a municipal 
corporation or a persan acting on its behalf is 
not liable to compensate the owner, occupant 
or any other person by reason of anything 
donc by or on behalf of the municipality in 
the reasonable exercise of its powers under 
subsection (3). 
(5) If the order was not served before mea-
sures were taken to terminale the danger, the 
officer shall serve copies of the order in 
accordance with subsection (2) as soon as 
practicable after the measures have been 
taken, and each copy of the order shall have 
attached to it a statement by the officer 
describing the measures taken by the munici-
pality and providing details of the amount 
expended in taking the measures. 
(6) If the order was served before the mea-
sures were taken, the officer shall serve a 
copy of the statement mentioned in subsec-
tion (5) in accordance with subsection (2) as 
soon as practicable after the measures have 
been taken. 
(7) As soon as practicable after the 
requirements of subsection (5) or (6) have 
been complied with, the officer shall apply to 
a judge of the Ontario Court (General Divi-
sion) for an order confinning the order made 
under subsection ( 1) and the judge shall hold 
a hearing for that purpose. 
(8) The judge in disposing of an applica-
tion under subsection (7) shall, 
(a) confirm, modify or rescind the order; 
and 
(b) determine whether the amount spent on 
measures to terminale the danger may 
be recovered in whole, in part or not at 
ail. 
(9) The disposition under subsection (8) is 
final. 
( 10) The amount detennined by the judge 
to be recoverable shall be a lien on the land 
Dispositions diverses 
(2) L'ordre est signifié au propriétaire du 
bien et aux autres personnes intéressées que 
précise l'agent. Une copie de l'ordre est affi-
chée sur le bien. 
(3) Après avoir donné un ordre en vertu du 
paragraphe (1 ), l'agent peut, avant la signifi-
cation de lordre ou après, prendre les me-
sures nécessaires pour écarter le danger. Pour 
ce faire, la municipalité peut, par l'entremise 
de ses employés et mandataires, pénétrer sans 
mandat dans le bien visé par l'ordre, sans être 
munis d'un mandat. 
(4) Malgré le paragraphe 31 (2), les muni-
cipalités ou toute personne agissant en son 
nom ne sont pas tenues d'indemniser le pro-
priétaire, loccupant ou toute autre personne 
pour quelque acte accompli dans lexercice 
raisonnable des pouvoirs que le paragraphe 
(3) confère aux municipalités. 
(5) Si l'ordre n'a pas été signifié avant que 
des mesures ne soient prises pour écarter le 
danger, lagent signifie des copies de lordre 
conformément au paragraphe (2), aussitôt que 
J?OSsible après que ces mesures ont été prises. 
A chaque copie de l'ordre est jointe une dé-
claration de lagent faisant état des mesures 
prises par la municipalité et donnant le détail 
des dépenses engagées pour ces mesures. 
(6) Si l'ordre a été signifié avant que les 
mesures ne soient prises, l'agent signifie une 
copie de la déclaration visée au paragraphe 
(5), conformément au paragraphe (2), aussitôt 
que possible après que ces mesures ont été 
prises. 
(7) Aussitôt que possible après que le para-
graphe (5) ou (6) a été respecté, l'agent pré-
sente à un juge de la Cour de !'Ontario (Divi-
sion générale) une requête en vue d'obtenir 
une ordonnance confirmant lordre donné en 
vertu du paragraphe ( 1 ). Le juge qui est saisi 
de la requête tient une audience à ce sujet. 
(8) Le juge chargé de statuer sur une re-
quête présentée aux termes du paragraphe 
(7) : 
a) confirme, modifie ou annule l'ordre; 
b) établit si le montant des dépenses en-
gagées dans le cadre des mesures 
prises pour écarter le danger peut être 
recouvré en totalité ou en partie, ou s'il 
est irrécouvrable. 
(9) La décision prévue au paragraphe (8) 
est définitive. 
(10) Le montant que le juge établit comme 































and shall be deemed to be municipal real 
property taxes and may be added by the clerk 
of the municipality to the collector's roll and 
collected in the same manner and with the 
same priorities as municipal real property 
taxes. 
15.8 (1) For the purposes of an inspection 
under section 15.2, an officer may, 
(a) require the production for inspection of 
documents or things, including draw-
ings or specifications, that may be rele-
vant to the property or any part thereof; 
(b) inspect and remove documents or 
things relevant to the property or part 
thereof for the purpose of making 
copies or extracts; 
(c) require information from any person 
conceming a malter related to a prop-
erty or part thereof; 
(d) be accompanied by a person who has 
special or expert knowledge in relation 
to a property or part thereof; 
(e) alone or in conjunction with a person 
possessing special or expert knowl-
edge, make examinations or take tests, 
samples or photographs necessary for 
the purposes of the inspection; and 
(f) order the owner of the property to take 
and supply at the owner's expense such 
tests and samples as are specified in 
the order. 
(2) The officer shall divide the sample 
taken under clause (1) (e) into two parts and 
deliver one part to the person from whom the 
sample is taken, if the person so requests at 
the time the sample is taken and provides the 
necessary facilities. 
(3) If an officer takes a sample under 
clause (1) (e) and has not divided the sample 
into two parts, a copy of any report on the 
sample shall be given to the person from 
whom the sample was taken. 
(4) An officer shall provide a receipt for 
any document or thing removed under clause 
( l) (b) and shall promptly retum them after 
the copies or extracts are made. 
(5) Copies of or extracts from documents 
and things removed under this section and 
certified as being true copies of or extracts 
from the originals by the person who made 
le bien-fonds et est réputé constituer un impôt 
foncier municipal. Il peut être ajouté par le 
secrétaire de la municipalité au rôle de per-
ception et perçu de la même façon et selon le 
même traitement préférentiel que les impôts 
fonciers municipaux. 
15.8 ( 1) Aux fins d'une inspection effec- Pouvoirs 
tuée en vertu de larticle 15.2, lagent peut : d'inspection 
a) exiger que lui soient présentés, aux fins 
d'inspection, des documents ou d'au-
tres choses qui peuvent se rapporter au 
bien ou à toute partie de celui-ci, y 
compris des dessins ou des devis; 
b) examiner et saisir des documents ou 
d'autres choses qui se rapportent au 
bien ou à une partie de celui-ci pour en 
tirer des copies ou des extraits; 
c) exiger des renseignements de quicon-
que concernant toute question reliée à 
un bien ou à une partie de celui-çi; 
d) se faire accompagner de quiconque 
possède des connaissances particu-
lières ou spécialisées sur un bien ou 
une partie de celui-ci; 
e) seul ou en collaboration avec quicon-
que possède des connaissances particu-
lières ou spécialisées pertinentes, pro-
céder aux examens ou aux essais, 
prélever les échantillons ou prendre les 
photos qui sont nécessaires à l'inspec-
tion; 
f) ordonner au propriétaire du bit<n de 
procéder aux essais et de fournir les 
échantillons que précise l'ordre, à ses 
propres frais. 
(2) L'agent divise en deux parties I' échan- Échantillons 
tillon prélevé en vertu de l'alinéa (1) e) et en 
remet une partie à la personne auprès de la-
quelle léchantillon a été prélevé, si celle-ci 
le demande au moment du prélèvement et si 
elle fournit les moyens nécessaires pour ce 
faire . 
(3) Si un agent prélève un échantillon en Idem 
vertu de l'alinéa (1) e) sans le diviser en deux 
parties, une copie de tout rapport portant sur 
l'échantillon est remise à la personne auprès 
de laquelle l'échantillon a été prélevé. 
(4) L'agent fait remise d'un récépissé des Récépissé 
documents ou autres choses saisis en vertu de 
l'alinéa (1) b) et les restitue promptement à 
qui de droit après que des copies ou des ex-
traits en ont été tirés . 
(5) Les copies ou extraits qu'une personne Preuves 
a tirés des documents et autres choses qui ont 
été saisis en vertu du présent article et que 
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chem arc admiss ihlc in cv idencc to the samc 
cxtent as and have the samc cvidentiary value 
as the originals . 
(9) Suhscction 16 ( 1) of the Act is amended 
by striking out the portion before clause (a) 
and suhstituting the following: 
( 1) Dcspite sections 8, 12, 15, 15.2 and 
15.4, an inspcctor or ortïccr shall not enter or 
remain in any room or place actually being 
used as a dwelling unless, 
(10) Clauses 16 ( 1) (a), (c) and (d) of the Act 
arc repcaled and the following substituted: 
(a) the consent of the occupier is obtained, 
the occupier first having been informed 
that the right of entry may be refused 
and entry made only under the author-
ity of a warrant issued under this Act; 
(a. l) a warrant issued under this Act 1s 
obtained; 
(c) the entry is necessary to terminale a 
danger under subsection 15.7 (3) or 17 
(3); or 
(d) the requirements of subsection (2) are 
met and the entry is necessary to 
remove a building or restore a site 
under subsection 8 (6), to remove an 
unsafe condition under clause 15 (5) 
(b) or to repair or demolish under sub-
section 15.4 (1) . 
(11) Subsection 16 (2) of the Act is amended 
by inserting "or officer" after "inspector" in 
the third line. 
(12) Subsection 17 (10) of the Act is 
amended by striking out "municipal taxes" in 
the fourth line and in the eighth line and sub-
stituting in each case "municipal real prop-
erty taxes". 
(13) Section 19 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
19. ( 1) No person shall hinder or obstruct, 
or attempt to hinder or obstruct, a chief build-
ing official, inspector or officer in the exer-
cise of a power or the performance of a duty 
under this Act. 
(2) A refusai of consent to enter or remain 
in a place actually used as a dwelling is not 
hindering or obstructing within the meaning 
Dispositions diverses 
naux sont admissibles en preuve dans la 
même mesure que les originaux et ont la 
même valeur probante que ceux-ci. 
(9) Le paragraphe 16 (1) de la Loi est modi-
fié par substitution de ce qui suit au passage 
qui précède l'alinéa a) : 
( 1) Malgré les articles 8, 12, 15, 15.2 et 
15.4, ni un inspecteur ni un agent ne peut 
pénétrer, ni demeurer dans une pièce ou dans 
un lieu servant effectivement de logement, 
sauf dans les cas suivants : 
(10) Les alinéas 16 (1) a), c) et d) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit: 
a) le consentement de l'occupant a été 
obtenu, l'occupant ayant d'abord été 
informé qu'il pouvait refuser l'entrée 
et que celle-ci ne peut se faire sans être 
muni d'un mandat décerné en vertu de 
la présente loi; 
a. I) un mandat décerné en vertu de la pré-
sente loi a été obtenu; 
c) l'entrée est nécessaire pour l'élimina-
tion d'un danger en vertu du paragra-
phe 15.7 (3) ou 17 (3); 
d) il est satisfait aux exigences du para-
graphe (2) et l'entrée est nécessaire 
pour enlever un bâtiment ou remettre 
en état un emplacement en vertu du 
paragraphe 8 (6), pour mettre fin à une 
situation dangereuse en vertu de I' ali-
néa 15 (5) b) ou pour effectuer des 
travaux de réparation ou de démolition 
en vertu du paragraphe 15.4 ( 1 ). 
(11) Le paragraphe 16 (2) de la Loi est mo-
difié par insertion de «ou l'agent» après 
«l'inspecteur>> à la première ligne. 
(12) Le paragraphe 17 (10) de la Loi est 
modifié par substitution de «Un impôt foncier 
municipal» à «un impôt municipal» à la cin-
quième ligne et de «les impôts fonciers muni-
cipaux» à «les impôts municipaux» aux hui-
tième et neuvième lignes. 
(13) L'article 19 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
19. ( 1) Nul ne doit gêner ou entraver, ni 
tenter de gêner ou d'entraver, le chef du ser-
vice du bâtiment, l'inspecteur ou l'agent dans 
lexercice de tout pouvoir ou de toute fonc-
tion que leur confère la présente loi. 
(2) Sauf si linspecteur ou lagent agit en 
vertu d'un mandat qui lui est décerné en vertu 


















of subsection ( 1) unless the inspector or 
officer is acting under a warrant issued under 
this Act or in the circumstances described in 
clauses 16 (1) (b), (c) or (d). 
(3) Every person shall assist any entry, 
inspection, examination, testing or inquiry by 
an inspector, chief building official or officer 
in the exercise of a power or performance of 
a duty under this Act. 
(4) No person shall neglect or refuse, 
(a) to produce any documents, drawings, 
specifications or things required by an 
officer under clause 15.8 (1) (a) or (e) 
or an inspector under clause 18 (1) (a) 
or (e); or 
(b) to provide any information required by 
an officer under clause 15.8 (1) (c) or 
an inspector under clause 18 (1) (c). 
(14) Section 20 of the Act is repeaJed and 
the following substituted: 
20. No person shall obstruct the visibility 
of an order and no person shall remove a 
copy of an order posted under this Act unless 
authorized to do so by an inspector or officer. 
(15) Subsection 27 (2) of the Act is amended 
by striking out "third day" in the third line 
and substituting ''fifth day". 
(16) Subsection 31 (1) of the Act is amended 
by striking out "or an inspector'' in the eighth 
line and substituting "an inspector or an 
officer''. 
(17) Clause 36 (1) (c) of the Act is repeaJed 
and the following substituted: 
(c) contravenes this Act or the regulations 
or a by-law passed under section 7. 
(18) Subsection 37 (2) of the Act is repeaJed 
and the following substituted: 
(2) A statement as to any matter of record 
in an office of the chief building official or an 
officer purporting to be certified by the chief 
building official or the officer is, without 
proof of the office or signature of the chief 
building official or officer, receivable in evi-
dence as proof, in the absence of evidence to 
the contrary, of the facts stated therein in any 
civil proceeding or proceeding under the Pro-
vincial Offences Act. 
prec1sees à lalinéa 16 (1) b ), c) ou d), le 
refus de laisser entrer ou demeurer l'inspec-
teur ou lagent dans un lieu servant effective-
ment de logement ne constitue ni une gêne ni 
une entrave au sens du paragraphe (1 ). 
(3) Toute personne doit faciliter lentrée, Aide 
l'inspection, les examens, les essais ou l'en-
quête de l'inspecteur, du chef du bâtiment ou 
de lagent dans lexercice de tout pouvoir ou 
de toute fonction que leur confère la présente 
loi. 
(4) Nul ne doit négliger ou refuser : Obligations 
a) de présenter les documents, dessins, 
devis ou autres choses qu'exige lagent 
en vertu de l'alinéa 15.8 (1) a) ou e) ou 
l'inspecteur en vertu de l'alinéa 18 (1) 
a) ou e); 
b) de fournir les renseignements exigés 
par un agent en vertu de lalinéa 15.8 
(1) c) ou par un inspecteur en v.ertu de 
lalinéa J 8 (1) c). 
(14) L'article 20 de Ja Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
20. Nul ne doit rendre un ordre moins vi- Interdiction 
sible ni, à moins d'y être autorisé par un ins-
pecteur ou un agent, enlever la copie d'un 
ordre affichée aux termes de la présente loi . 
(15) Le paragraphe 27 (2) de la Loi est mo-
difié par substitution de ~cinquième jour» à 
droisième jour» à la troisième ligne. 
(16) Le paragraphe 31 (1) de la Loi est mo-
difié par substitution de ~, un inspecteùr ou 
un agent» à ~ou un inspecteur» à la neuvième 
ligne. 
(17) L'alinéa 36 (1) c) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
c) soit contrevient à la présente loi ou aux 
règlements, ou à un règlement munici-
pal pris en application de l'article 7. 
(18) Le paragraphe 37 (2) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(2) La déclaration relative à tout rensei-
gnement tiré des dossiers du bureau du chef 
du service du bâtiment ou de l'agent qui se 
présente comme étant certifiée par ces der-
niers fait foi, en l'absence de preuve con-
traire, des faits qui y sont indiqués, dans une 
instance civile ou une instance engagée en 
vertu de la Loi sur les infractions provin-
ciales, sans qu'il soit nécessaire de faire la 
preuve de l'autorité du chef du service du 











Chap. 24. Part XI TENANT PROTECTION Sec.fart. 224 (19) 
M isccl lt111eo11s 
(19) Suhsertions 39 (2) and (6) of the Act 
arc repealed. 
225. ( 1) Snhsection 59 (1) of the County of 
O.tford 1\ct is ameuded by striking out 
"excepl as provided in subsections (2), (3) and 
(4)" in the fourth and fifth lines and substitut-
ing "excepl as provided in subsections (2), (3), 
(3.1) and (4)". 
(2) Subsection 59 (3) of the Act is amended 
by striking out "31" in the fourth Jine. 
(3) Section 59 of the Act is amended by 
adding the following suhsection: 
(3. 1) The council of an area municipality 
may cxcrcisc the powers provided in sections 
15.l to 15.8 inclusive of the Building Code 
Act. 1992, but in the event that there is a 
contlict between a by-law passed by the 
County Council and a by-law passed by the 
counci l of an area municipality in the exer-
cise of such powers, the by-law passed by the 
County Council shall prevail. 
226. (1) Section 31 of the Planning Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1993, 
chapter 27, Schedule, 1994, chaptcr 2, section 
42 and 1996, chapter 4, section 19, is 
repealed. 
(2) Despite the repeal of section 31 of the 
Act, an ordcr made under that section is con-
tinued as an order made under the corre-
sponding provision of the Buildiflg Code Act, 
1992. 
(3) Subsection 32 (1) of the Act is amended, 
(a) by striking out "section 31" in the first 
Iine and substituting "section 15.l of 
the Building Code Act, 1992"; and 
(b) by striking out "a notice has been sent 
under subsection 31 (6)" in the sixth 
and seventh lines and substituting "an 
order has been made under subsection 
15.2 (2) of that Act". 
(4) Subsection 33 (2) of the Act is amended 
by striking out "section 31" in the first Iine 
and substituting "section 15.1 of the Building 
Code Act, 1992". 
(5) Subsection 33 (18) of the Act is amended 
by striking out "section 31" in the fifth Iine 
and suhstituting "section 15.I of the Building 
Code Act, 1992". 
(6) Subscction 33 (19) of the Act is amended 
by striking out "section 5 of the Building Code 
Dispositions diverses 
(19) Les paragraphes 39 (2) et (6) de la Loi 
sont abrogés. 
225. (1) Le paragraphe 59 (1) de la Loi sur 
le comté d'Oxford est modifié par substitution 
de «sous réserve des paragraphes (2), (3), 
(3.1) et (4)» à «sous réserve des paragraphes 
(2), (3) et (4)» aux cinquième et sixième lignes. 
(2) Le paragraphe 59 (3) de la Loi est modi-
fié par suppression de «31,» à la quatrième 
ligne. 
(3) L'article 59 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(3.1) Le conseil d'une municipalité de sec-
teur peut exercer les pouvoirs prévus aux 
articles 15.1 à 15.8 inclusivement de la Loi de 
1992 sur le code du bâtiment. Toutefois, en 
cas d'incompatibilité entre un règlement 
municipal adopté par le conseil de comté et 
un règlement municipal adopté par le conseil 
d'une municipalité de secteur dans l'exercice 
de ces pouvoirs, Je règlement municipal 
adopté par Je conseil de comté J'emporte. 
226. (1) L'article 31 de la Loi sur l'aména-
gement du territoire, tel qu'il est modifié par 
l'annexe du chapitre 27 des Lois de !'Ontario 
de 1993, l'article 42 du chapitre 2 des Lois de 
!'Ontario de 1994 et l'article 19 du chapitre 4 
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
(2) Malgré l'abrogation de l'article 31 de la 
Loi, les ordres donnés et les ordonnances ren-
dues en vertu de cet article sont maintenus 
comme ordres donnés en vertu des disposi-
tions correspondantes de la Loi de 1992 sur le 
code du bâtiment. 
(3) Le paragraphe 32 (1) de la Loi est modi-
fié : 
a) par substitution de «l'article 15.l de la 
Loi de 1992 sur le code du bâtiment» à 
«l'article 31» à la deuxième ligne; 
b) par substitution de «l'ordre visé au pa-
ragraphe 15.2 (2) de cette loi en vue 
du» à «l'avis visé au paragraphe 31 (6) 
visant le» aux huitième et neuvième li-
gnes. 
(4) Le paragraphe 33 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution de «l'article 15.l de la Loi 
de 1992 sur le code du bâtiment» à «l'article 
31» à la deuxième ligne. 
(5) Le paragraphe 33 (18) de la Loi est mo-
difié par substitution de «l'article 15.l de la 
Loi de 1992 sur le code du bâtiment» à «l'arti-
cle 31» à la sixième ligne. 
(6) Le paragraphe 33 (19) de la Loi est mo-
difié par substitution de «au paragraphe 8 (1) 





















Act" at the end and substituting "subsection 8 
(1) of the Building Code Act, 1992". 
(7) Clause 49.1 (1) (a) of the Act, as enacted 
by Statutes of Ontario, 1994, chapter 2, sec-
tion 46, is amended by striking out ''under 
section 31 or 67" and substituting ''under sec-
tion 67". 
(8) Section 67.1 of the Act, as re-enacted by 
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 4, sec-
tion 34, is amended by striking out "31" in 
the second line. 
227. (1) Subsection 97 (3) of the Regional 
Municipalities Act is repealed and the follow-
ing substituted: 
(3) The Regional Corporation shall be 
deemed to be a municipality for the purposes 
of the Building Code Act, 1992 and no coun-
cil of an area municipality shall, except as 
provided under this Part, exercise any powers 
under that Act. 
(2) Subsection 97 (4) of the Act, as re-en-
acted by the Statutes of Ontario, 1992, chap-
ter 23, section 41, is repealed and the follow-
ing substituted: 
(4) Any costs incurred by the Regional 
Corporation under subsection 8 (6), clause 15 
(5) (b) or subsection 15.4 (1) of the Building 
Code Act, 1992 or determined by a judge to 
be recoverable under subsection 15.7 (8) or 
17 (8) of that Act may be charged to the area 
municipality in which the building or prop-
erty is located and the area municipality shall 
collect the costs in the manner set out in sub-
sections 8 (7), 15 (9), 15.4 (3), 15.7 (10) and 
17 (10) of that Act and pay them to the 
Regional Corporation when collected. 
(3) Subsection 98 (1) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 23, 
section 89, is further amended by striking out 
"31" in the sixth line. 
(4) Section 98 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 23, section 
89, is further amended by adding the follow-
ing subsection: 
(2.1) The Regional Council may delegate, 
for such period and on such terms and condi-
tions as the Regional Council considers nec-
essary, to the council of any area municipality 
the authority to exercise such of the powers 
under sections 15.1 to 15.8 inclusive of the 
de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment» à «à 
l'article 5 de la Loi sur le code du bâtiment» 
aux quatrième et cinquième lignes. 
(7) L'alinéa 49.1 (1) a) de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 46 du chapitre 2 des Lois 
de !'Ontario de 1994, est modifié par substitu-
tion de «prévue à l'article 67» à «prévue à 
l'article 31 ou 67». 
(8) L'article 67.1 de la Loi, tel qu'il est 
adopté de nouveau par l'article 34 du chapi-
tre 4 des Lois de !'Ontario de 1996, est modi-
fié par suppression de «31,» à la première 
ligne. 
227. (1) Le paragraphe 97 (3) de la Loi sur 
les municipalités régionales est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
(3) La Municipalité régionale est réputée 
une municipalité pour l'application de la Loi 
de 1992 sur le code du bâtiment. Les conseils 
des municipalités de secteur ne doivent exer-
cer aucun des pouvoirs que confère cette loi , 
sauf dans la mesure prévue par la présente 
partie. 
(2) Le paragraphe 97 (4) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 41 du cha-
pitre 23 des Lois de !'Ontario de 1992, est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(4) La Municipalité régionale peut faire 
payer par la municipalité de secteur dans la-
quelle le bâtiment ou les biens sont situés Je 
montant des dépenses qu ' elle a engagées aux 
termes du paragraphe 8 (6), de l' alinéa 15 (5) 
b) ou du paragraphe 15 .4 (1) de la Loi de 
1992 sur le code du bâtiment ou qu'un juge 
établit comme étant recouvrable aux termes 
du paragraphe 15.7 (8) ou 17 (8) de cette loi. 
La municipalité de secteur perçoit le montant 
des dépenses de la façon prévue aux paragra-
phes 8 (7), 15 (9), 15.4 (3), 15.7 (10) et 17 
(10) de cette loi puis les verse à la Municipa-
lité régionale. 
(3) Le paragraphe 98 (1) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 89 du chapitre 23 des 
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nou-
veau par suppression de «31,» à la cinquième 
ligne. 
(4) L'article 98 de la Loi, tel qu'il est modi-
fié par l'article 89 du chapitre 23 des Lois de 
!'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par 
adjonction du paragraphe suivant : 










(2.1) Le conseil régional peut, pour la pé- Délégation 
riode et aux conditions qu'il juge nécessaires, de pouvoirs 
déléguer au conseil d'une municipalité de 
secteur 1' exercice des pouvoirs prévus aux 
articles 15. l à 15.8 inclusivement de la Loi de 
1992 sur le code du bâtiment que le conseil 







Chap. 24. Pa11 XI TENANT PROTECTION Sec.fart. 227 ( 4) 
Mis ce/ lam•ous 
U11ildi11g Code Act. ! 992 as the Rcgional 
Council may dctcrminc. 
(5) Suhscction 100 (1) of the Act is amcnded 
hy striking ont ''31" in the eighth linc. 
(6) Sectinn 100 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 23, sec-
tion 90, is further amcnded by adding the 
following subsection : 
(4. 1) The Reg ional Council may delegare, 
for such period and on such rerms and condi -
tions as the Regional Counci l cons iders nec-
essary, to the council of any area municipaliry 
the aurhoriry 10 exercise such of the powers 
under sec tions 15.1 to 15.8 inclusive of the 
Building Code Act. 1992 as the Regional 
Council may derermine. 
Co:-.11>1ENCEJ\IENT AND SHORT TJTLE 
228. This Act cornes into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant 
Governor. 
229. The short title of this Act is the Tenant 
Protection Act, 1997. 
Dispositions diverses 
(5) Le paragraphe 100 (1) de la Loi est mo-
difié par suppression de <<31,» à la huitième 
ligne. 
(6) L'article IOO de la Loi, tel qu'il est mo-
difié par l'article 90 du chapitre 23 des Lois 
de !'Ontario de 1994, est modifié de nouveau 
par adjonction du paragraphe suivant : 
( 4.1) Le consei 1 régional peut, pour la pé- Délégati on 
riode et aux conditions qu'il juge nécessaires, de pouvoirs 
déléguer au conseil d'une municipalité de 
secteur l'exercice des pouvoirs prévus aux 
articles 15.1 à 15.8 inclusivement de la loi de 
1992 sur le code du bâtiment que le conseil 
régional peut déterminer. 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 
228. La présente loi entre en vigueur le Enlrée en 
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par vigueur 
proclamation. 
229. Le titre abrégé de la présente loi est Tilrc abrégé 
Loi de 1997 sur la protection des locataires. 
